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LA  COMMUNAUTÉ 

DES 

BARBIERS-PERRUQUIERS  -  BAIGNEURS  -  ÉTUVISTES 

DE  NOGENT-LE-ROTROU 
AVANT    LA    RÉVOLUTION 


INTRODUCTION 


Parmi  les  papiers  que  m'a  laissés  M.  Gouverneur,  se 
trouvent  deux  cahiers  que  je  crois  utile  de  tirer  de  l'oubli  : 
ce  sont  deux  recueils  d'enregistrement  de  la  Communauté 
des  maîtres  perruquiers  de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou. 
L'un,  contenant  quarante-huit  feuillets  cotés  et  paraphés,  a 
servi  à  enregistrer  les  délibérations  des  assemblées  et  la 
réception  des  aspirants  depuis  l'année  1778  jusqu'à  1790; 
l'autre,  de  quarante  feuillets,  également  cotés  et  paraphés, 
porte  l'enregistrement  des  baux  à  loyer  et  des  brevets  d'ap- 
prentissage de  ladite  communauté  depuis  1758  jusqu'à 
1790. 

Rien  de  ce  qui  a  trait  au  passé  de  notre  pays,  histoire 
politique,  industrielle  et  commerciale,  ne  saurait  laisser 
indifférents  les  esprits  avides  de  curiosités  locales,  surtout 
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s'il  s'agit  de  documents  remontant  avant  l'époque  de  la 
Révolution,  qui  a  tracé  une  ligne  de  démarcation  si  nette 
dans  le  champ  d'action  de  ces  trois  branches  de  la  vie 
sociale.  C'est  à  peine  aujourd'hui  si  l'on  se  rend  compte  de  ce 
qu'était  l'organisation  du  travail  au  xvui*  siècle,  de  ce  que 
furent,  au  moyen  âge  et  postérieurement,  les  corporations, 
les  communautés,  les  confréries  d'arts  et  métiers.  Or,  ces 
documents  nous  font  revivre  un  peu  de  la  vie  de  nos 
ancêtres,  à  une  époque  déjà  éloignée  de  nous,  et  témoignent 
de  l'intérêt  réel  que  présente  l'exhumation  de  ces  vieux 
papiers  où  se  trouvent  relatés  de  curieux  épisodes  d'exis- 
tences qui  nous  touchent  à  plus  d'un  titre,  puisque  nous  y 
reconnaissons  des  noms  qui  nous  sont  familiers  et  accusent 
parfois  une  succession  ininterrompue  de  plusieurs  géné- 
rations. 

En  mettant  au  jour  des  documents  de  cette  nature,  nous 
croyons  apporter  une  légère  contribution  à  l'édifice  histo- 
rique de  notre  ville,  que  pourront  compléter  nos  arrière- 
neveux.  Mais,  pour  leur  rendre  possible  cette  tâche  de 
longue  haleine,  il  faut  que  notre  exemple  trouve  des  imita- 
teurs. Les  papiers  intéressants,  les  titres  curieux,  les  docu- 
ments sérieux  existent  un  peu  partout,  et  peut-être  plus 
abondants  qu'on  ne  croit,  dans  notre  région,  mais  dissémi- 
nés, enfouis,  obscurs  en  des  coins  jaloux  dont  il  importe  de 
provoquer  leur  évasion  par  des  relations  de  mutuelle  con- 
fiance en  l'avenir  de  l'œuvre  commencée.  Il  n'est  pas  de 
petite  retraite  qui  ne  mérite  d'être  visitée,  pas  de  réserve 
qui  ne  vaille  d'être  fouillée.  L'heure  est  venue  de  sauver  ce 
que  le  temps  a  épargné.  Aussi  est-ce  avec  espoir  que  nous 
faisons  appel  à  nos  compatriotes  amis  de  leur  pays,  désireux 
d'aider  à  la  reconstitution  historique  de  son  passé.  Qu'ils 
cherchent,  qu'ils  utilisent  ou  qu'ils  communiquent  leurs 
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trouvailles.  De  là  sortira  la  lumière,  et  aussi  une  moisson 
féconde  en  vue  du  monument  futur  de  notre  histoire  locale. 


Avant  d'aborder  la  publication  de  nos  deux  registres  de 
la  Communauté  des  maîtres  perruquiers  de  la  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  nous  devons  dire  un  mot  des  corporations 
d'arts  et  métiers,  qui  jouèrent  un  si  grand  rôle  dans  l'éco- 
nomie industrielle  de  toute  la  France. 

Les  corporations  sont  d'origine  romaine  et  germanique, 
mais,  en  ce  qui  concerne  la  France,  ce  n'est  que  vers 
l'année  630  que  l'on  constate  l'existence  de  la  corporation 
des  boulangers,  suivie  plus  tard  de  celles  des  bouchers,  des 
chandeliers,  des  cordonniers.  On  trouve,  au  xif  siècle,  la 
Hanse  parisienne  de  la  marchandise  de  l'eau,  qui  avait  le 
privilège  de  la  navigation  sur  la  Seine.  Toutes  ces  corpora- 
tions et  hanses  avaient  pour  principal  objet  de  prévenir  la 
concurrence.  En  1254,  Louis  IX  chargea  Etienne  Boileau, 
prévôt  de  Paris,  de  les  réunir  sous  sa  main,  en  les  forçant  à 
s'inscrire  sur  le  Livre  des  métiers^. 

Peu  à  peu  la  royauté  devient  l'arbitre  souverain  des 
contestations  qui  survenaient  au  sein  des  corporations.  Elle 
multiplie  les  obstacles  pour  franchir  les  degrés  de  la  maî- 
trise; elle  augmente  les  droits,  source  de  profits  considé- 
rables, puisque  c'est  au  roi  qu'il  faut  acheter  le  métier. 

Cependant,  l'autorité  royale  ne  réussit  pas  à  établir  un 
régime  de  paix  parmi  les  corporations.  Les  plus  puissants 

1.  Le  Livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau  a  été  publié,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  la  Collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de 
France  par  M.  G.-B.  Depping.  La  bibliothèque  municipale  de  Nogent-le- 
Rotrou  en  possède  un  exemplaire,  sous  la  cote  Bal7.  (Paris,  Crapelet, 
1837,  1  vol.  in-A"  rel.) 


4  INTRODUCTION. 

cherchaient  querelle  aux  plus  faibles;  les  marchands  ne 
voulaient  avoir  rien  de  commun  avec  les  artisans. 

A  Paris,  il  y  avait  six  grandes  corporations  de  mar- 
chands :  les  drapiers,  les  épiciers,  les  pelletiers,  les  bonne- 
tiers, les  orfèvres,  les  marchands  de  vin.  Entre  elles  s'éle- 
vaient souvent  des  questions  de  préséance. 

Chaque  corporation  se  divisait  en  castes  :  les  jurés,  les 
maîtres,  les  compagnons  ou  ouvriers,  les  apprentis.  Des 
règlements  très  sévères  régissaient  les  droits  et  devoirs  des 
uns  et  des  autres.  Dans  chaque  métier  on  avait  limité  le 
nombre  des  compagnons  et  des  apprentis,  ainsi  que  la  durée 
du  compagnonnage  et  de  l'apprentissage.  Un  ouvrier  n'était 
admis  à  exercer  son  industrie  que  dans  le  pays  où  il  avait 
fait  son  apprentissage.  Le  compagnon  pouvait  rarement 
devenir  maître  :  les  frais  pour  y  arriver  étaient  trop  consi- 
dérables, les  obstacles  de  toutes  sortes  trop  nombreux;  puis, 
il  fallait  produire  le  chef-d'œuvre,  qui  exigeait  parfois  de 
longs  mois  de  travail.  Les  maîtres,  de  leur  côté,  avaient  à 
compter  avec  les  syndics,  les  jurés,  etc.,  qui  formaient  ce 
qu'on  appelait  la  jurande. 


On  ne  connaît  pas  exactement  l'origine  de  la  corporation 
des  barbiers-perruquiers-baigneurs-étuvistes.  Nous  savons 
seulement  que,  vers  le  début  du  xv^  siècle,  la  profession  des 
barbiers  avait  acquis  une  grande  importance,  car  ils  étaient 
admis  à  faire  office  de  chirurgiens  et  à  saigner  les  gens,  et 
l'on  sait  si  jadis  on  abusa  de  ce  remède*.  D'ailleurs,  les 

1.  Toutefois,  les  rapports  des  chirurgiens  et  des  barbiers  remontent  à 
une  date  bien  antérieure.  Nous  trouvons  dans  le  Livre  des  métiers  une 
ordonnance,  sans  date,  qui  paraît  être,  d'après  M.  Depping,  de  la  fin  du 
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médecins  de  l'époque  se  bornaient  à  ordonner  les  saignées 
et  ne  condescendaient  que  rarement  à  les  pratiquer.  Ce  soin 
était  laissé  aux  chirurgiens  ou  aux  barbiers,  qui,  habitués  à 
se  servir  du  rasoir,  maniaient  non  moins  habilement  la 
lancette  et  le  bistouri.  De  là  leur  était  venu  le  nom  de  fra- 
ters,  au  sens  de  aides.  Auparavant,  on  les  appela  mires, 
équivalant  à  ^nédecins  ou  chirurgiens^.  L'importance 
qu'avaient  alors  les  barbiers  nous  explique  la  faveur  dont 
ils  jouirent  auprès  de  quelques-uns  de  nos  rois  :  Pierre  La 
Brosse,  barbier  de  saint  Louis,  ne  devint-il  pas  ministre  de 
Phihppe  le  Hardi,  et  Olivier  le  Dain  ne  fut-il  pas  le  confident 
de  Louis  XI  ? 

Maintes  fois  la  jalousie  suscita  des  querelles  entre  les 

xiii"  siècle,  et  qui  serait  le  premier  acte  public  connu  relatif  aux  chirur- 
giens. Des  praticiens  incapables  faisaient  une  concurrence  déloyale  et 
dangereuse  aux  hommes  expérimentais  ;  barbiers  et  chirurgiens  s'enten- 
dirent pour  arrêter  les  termes  d'un  acte  qui  accordait  à  ces  derniers  le 
pouvoir  d'éliminer  les  hommes  indignes  d'exercer  la  chirurgie.  En  1301, 
tous  les  barbiers  de  Paris,  au  nombre  de  vingt-six,  apiirouvèrent  plu- 
sieurs clauses,  dont  l'une  disait  :  «  ...  Furent  semons  tuit  li  barbier  qui 
s'entremètent  de  cirurgie,  dont  les  nons  sont  ci-deseuz  escriz.  et  leur  fut 
défendu,  sus  peine  de  corps  et  de  avoir,  que  cil  qui  se  dient  cirurgien 
barbier  que  il  ne  ouvreront  [travailleront]  de  l'art  de  ciiurgie  devant  ce 
que  il  soit  examinez  des  rnestres  de  cirurgie,  savoir  mon  se  il  est  souffî- 
sant  au  dit  mestier  fère.  » 

1.  Ce  mot,  mire  ou  mirre,  est  d'origine  inconnue.  «  Quelques  mires 
pratiquaient  l'art  de  guérir,  écrit  M.  Depping  dans  son  Introduction  ;  à 
en  juger  par  l'impôt  qu'ils  payaient,  il  ne  paraît  pas  que  leur  science,  si 
toutefois  ils  en  avaient,  ait  été  bien  récompensée.  La  chirurgie,  réduite  à 
peu  d'opérations,  était  pratiquée  ordinairement  par  les  barbiers,  comme 
elle  l'est  encore  dans  les  campagnes  et  petites  villes  de  quelques  contrées 
d'Europe.  A  la  fin  du  xiii'  siècle,  on  sentit  pourtant  qu'il  était  important 
de  s'assurer  si  tout  barbier  était  capable  d'opérer,  et,  en  formant  ces 
barbiers  en  corporation,  on  chargea  les  plus  habiles  d'entre  les  chirur- 
giens d'examiner  les  autres.  » 

Les  statuts  des  chirurgiens  publiés  dans  le  même  ouvrage  nous 
apprennent  qu'au  nombre  des  six  «  des  meilleurs  et  des  plus  loiaus 
cyrurgiens  de  Paris  »  chargés  d'examiner  «  cens  qui  seront  digne  d  ou- 
vrer de  cirurgie  »  figuraient  «  mestre  Henri  dou  Perche  et  mestre  Vin- 
cent, son  tiux,  »  deux  ancêtres  percherons  très  probablement. 
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chirurgiens  et  les  barbiers  à  l'occasion  d'empiétements  réci- 
proques sur  leurs  attributions  identiques.  Ces  derniers  se 
virent  même,  un  jour,  retirer  le  droit  de  saigner,  mais  le 
roi  Jean  le  leur  rendit  lorsque  la  peste  se  déclara  avec  vio- 
lence et  nécessita  un  supplément  d'opérateurs.  Charles  V 
constitua,  en  1372,  la  confrérie  des  barbiers  et  en  régle- 
menta l'administration.  On  leur  octroya  une  charte  qui, 
sous  Charles  YII,  s'étendit  à  tout  le  royaume.  C'est  à  cette 
époque  que  le  premier  barbier  du  Roi  fut  déclaré  maître  et 
garde  de  tout  le  métier  de  la  barberie,  avec  pleins  pou- 
voirs de  distribuer  ses  lieutenants  dans  toutes  les  villes  du 
royaume. 

Mais  la  rivalité  entre  barbiers  et  chirurgiens  se  ralluma, 
les  premiers  usurpant  de  plus  en  plus  les  attributions  des 
seconds,  jusqu'à  se  faire  appeler  chirurgiens-barbiers.  Le 
prévôt  de  Paris  et  le  Parlement  durent  intervenir,  et  les 
barbiers  furent  condamnés  à  remplacer  ce  titre  par  celui  de 
maîtres  barbiers-chirurgiens  et  à  prendre  pour  enseigne  des 
bassins  blancs  à  la  place  des  bassins  jaunes  réservés  aux 
chirurgiens. 

On  peut  se  demander  pourquoi,  au  xvuf  siècle,  nous 
voyons  les  dénominations  de  baigneurs  et  étuvistes  accolées 
aux  noms  de  barbiers  et  perruquiers.  Le  baigneur  et  l'étu- 
viste  ou  étuvier  (ou  encore  estuveur,  comme  on  le  lit  dans 
le  Livre  des  métiers)  représentaient  les  tenanciers  de  nos 
établissements  de  bains.  Ce  métier,  après  être  resté  libre 
pendant  longtemps,  moyennant  certains  règlements  de 
police  intérieure  auxquels  on  était  tenu  de  se  conformer, 
mais  qui  laissaient  prise  à  de  nombreuses  et  scandaleuses 
infractions*,  fut  rattaché,  au  xv*"  siècle,  à  la  corporation 

1.  Le  Livre  des   métiers  nous  donne  des  détails  intéressants  sur  les 
eslvvenrs  de  Paris,  alors  qu'ils  formaient  un  corps  indépendant,  détails 
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des  barbiers,  qui,  par  ce  fait,  devinrent  d'importants  per- 
sonnages, puisqu'ils  cumulèrent  les  fonctions  non  seulement 
de  tout  ce  qui  concernait  la  barberie,  mais  du  noble  métier 
de  chirurgiens  et  du  maître  de  bains  ordinaires  et  avec 
étuves^  On  voit,  toutefois,  pendant  quelque  temps  encore, 
deux  catégories  distinctes  :  les  barbiers  chirurgiens  et 
les  barbiers-baigueurs-étuvistes.  La  réunion  s'opéra  au 
xviif  siècle,  époque  à  laquelle  on  les  désigne  généralement 
sous  le  nom  pompeux  de  maîtres  barbiers-perruquiers-bai- 
gneurs-étuvistes. 

On  peut  aussi  s'étonner  de  ne  pas  voir  figurer  le  nom  de 
coiffeurs  au  nombre  des  qualificatifs  de  la  corporation.  Il  y 
eut  bien,  en  effet,  une  corporation  spéciale  de  barbiers-coif- 
feurs avant  même  que  Louis  XIV  en  instituât  une  de  bar- 
biers-perruquiers, lesquels  étaient  particulièrement  chargés 
de  fabriquer  les  perruques  pour  la  classe  riche  et  la  bour- 
geoisie qui  en  faisaient  une  prodigieuse  consommation,  tan- 
dis que  les  premiers,  les  barbiers-coiffeurs,  gardaient  le 
privilège  de  coiffer  les  dames.  Mais,  des  difficultés  ayant 
surgi,  le  roi  publia  des  lettres  patentes  octroyant  le  même 

qui  nous  révèlent  des  usages  et  des  traits  de  mœurs  curieux.  Les  étu- 
veurs  habitaient  en  nombre  la  rue  des  Yicillcs-Étuves  ;  ils  furent  appelés 
dans  la  suite  baigneurs  et  incorporés  dans  la  maîtrise  des  barbiers- 
perruquiers.  Ils  étaient  exempts  du  guet.  «  Les  étuves,  écrit  M.  Dep- 
ping,  n'étaient  pas  les  lieux  les  plus  renommés  de  la  ville  ;  longtemps 
après,  Maillard  les  signalait  encore,  dans  ses  sermons,  comme  contri- 
buant à  la  corruption  des  mœurs,  et  reprochait  aux  femmes  de  les  fré- 
quenter. »  Des  défenses  inscrites  à  leur  sujet  dans  le  Registre  des  Estu- 
veurs,  on  peut  conclure  que  les  étuves  étaient  devenues  des  lieux  de 
débauche. 

1.  Merlin  Joli,  barbier  de  Charles  VI,  disait  en  1389  :  «  Le  métier  de 
barberie  est  moult  expédiant  et  neccessaire  pour  l'utilité  de  la  chose 
publique  et  est  mestier  bien  périlleux  ;  et  sont  les  barbiers  comme  phu- 
siciens  et  font  les  incisions  ;  et  de  tant  est  il  mestier  plus  grant 
qu'il  soient  bien  examinez,  expers  et  approuvez.  »  (Arch.  nat.,  Xial474, 
fol.  266  v°.) 


8  INTRODUCTION. 

privilège  aux  deux  corporations,  qui  finirent  par  fusionner. 
Le  nom  de  coifieur  disparut,  pour  ne  reparaître  qu'après  la 
Révolution,  se  substituant  à  celui  de  perruquier  tombé  en 
discrédit. 

Une  organisation  soumise  à  des  règles  aussi  sévères  que 
compliquées  ne  pouvait  se  mouvoir  qu'au  milieu  d'entraves 
incessantes.  L'intérêt  du  public  était  à  la  merci  du  monopole. 
Le  progrès  lui-même  s'en  ressentait,  car  toute  invention  était 
considérée  comme  un  empiétement  sur  les  droits  du  voisin; 
le  moindre  perfectionnement  industriel  suscitait  des  dis- 
cordes, des  démêlés  judiciaires,  susceptibles  de  ruiner  son 
auteur.  Malgré  tous  ces  défauts,  la  corporation  n'en  subsista 
pas  moins  cinq  siècles  durant,  triomphant  de  tous  les  obs- 
tacles. 

En  dépit  des  protestations  du  tiers-état  aux  États  géné- 
raux de  1614,  malgré  les  efforts  de  Gournay,  intendant  du 
commerce,  en  1751,  et  l'édit  de  Turgot  de  1776,  qui  affir- 
mait que  «  le  droit  de  travailler  était  la  propriété  de  tous, 
et  la  première,  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes,  »  il  fallut 
attendre  jusqu'en  1791  la  suppression  totale  des  corpora- 
tions, maîtrises  et  jurandes. 


Les  documents  inédits  dont  nous  disposons,  ayant  trait  à 
la  communauté  des  maîtres  barbiers-perruquiers  de  Nogent- 
le-Rotrou,  ne  remontent  pas  au  delà  de  1759,  et  les  statuts 
qui  la  régissaient  datent  du  6  février  1725.  Il  est  utile  de 
s'y  reporter  avant  de  lire  les  cahiers  d'enregistrement  des 
maîtres  et  des  apprentis.  Ce  sont  des  lettres  patentes  accor- 
dées par  le  Roi  en  vue  d'établir  l'uniformité  de  législation 
dans  toutes  les  communautés  analogues  du  royaume.  On  y 
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rappelle  que  le  premier  chirurgien  du  Roi  est  maintenu 
dans  le  droit  d'inspection  et  de  juridiction  sur  les  barbiers- 
perruquiers-baigneurs-étuvistes  de  toutes  les  communautés, 
avec  pouvoir  d'établir  un  lieutenant  et  un  greffier  dans  cha- 
cune d'elles;  qu'il  appartient  à  ce  premier  chirurgien  de 
«  choisir,  nommer  et  commettre  telles  personnes  de  la  pro- 
fession qu'il  jugera  à  propos  pour  ses  lieutenants  dans  toutes 
les  communautés...  »  Défense  était  faite  à  tous  syndics, 
anciens  et  maîtres  des  dites  communautés  d'apporter  aucun 
empêchement  à  la  réception  et  installation  des  dits  lieute- 
nants, ni  de  les  troubler  tant  dans  leurs  fonctions  de  lieute- 
nants que  dans  l'exercice  de  leur  profession  de  barbier-per- 
ruquier, à  peine  de  200  livres  d'amende  et  de  100  livres  de 
dommages  et  intérêts  envers  les  dits  lieutenants. 

A  l'égard  de  leur  installation,  M.  Le  Blond  d'Olblen, 
avocat  en  Parlement,  secrétaire  de  M.  le  premier  chirurgien 
du  Roi,  fait  remarquer  qu'elle  ne  regarde  que  leur  commu- 
nauté. «  Il  faut,  dit-il,  pour  y  procéder,  qu'ils  fassent 
assembler  tous  les  maîtres  dans  le  bureau  ou  chambre  com- 
mune, c'est-à-dire  dans  le  lieu  où  ils  s'assemblent  ordinai- 
rement, et  lire  ou  faire  lire  par  le  greffier  leurs  lettres  ou 
provisions  de  lieutenant,  et  faire  dresser  sur  le  registre  un 
acte  par  lequel  tous  les  maîtres  déclareront  qu'ils  recon- 
naissent le  pourvu  des  dites  provisions  pour  lieutenant  de 
M.  le  premier  chirurgien  du  Roi;  on  doit  transcrire  dans 
cet  acte  la  teneur  des  provisions,  le  faire  ensuite  signer  par 
tous  ceux  qui  composent  l'assemblée.  »  En  cas  de  contesta- 
tions de  la  part  des  maîtres  de  la  communauté,  ce  n'est 
point  aux  juges  des  lieux  qu'il  fallait  s'adresser,  mais  au 
Parlement  de  Paris,  dont  la  Grand'Chambre  était  le  seul 
tribunal  compétent  pour  juger  des  difficultés  intéressant  les 
droits  des  officiers  du  premier  chirurgien  du  Roi.  D'ailleurs, 
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les  mêmes  formalités  devaient  être  observées  pour  l'installa- 
tion des  greflSers. 

Malgré  les  dispositions  si  précises  de  l'ordonnance  royale, 
il  y  eut,  paraît-il,  plusieurs  communautés  qui  voulurent 
disputer  aux  lieutenants  du  premier  chirurgien  du  Roi  le 
droit  de  travailler  sans  être  maîtres,  notamment  les  perru- 
quiers de  Chartres,  qui  furent  déboutés  de  leur  prétention  à 
cet  égard  par  arrêt  du  Parlement  du  l*^""  mars  1728. 

Le  premier  chirurgien  du  Roi  était  alors  le  sieur  Maré- 
chal, en  qualité  de  chef  et  garde  des  chartes,  statuts  et 
privilèges  de  la  chirurgie  et  harherie  du  royaume, 
avec  tous  droits  d'inspection  et  de  juridiction  directe  ou  par 
ses  lieutenants  et  greffiers.  Dans  une  déclaration  du  23  avril 
1743,  ce  titre  est  remplacé  par  celui-ci  :  inspecteur  et 
directeur  général  commis  à  cet  ejj'et  par  le  Roi.  Deux 
ans  plus  tard,  par  un  édit  de  février  1745,  le  Roi  créa  des 
offices  d'inspecteurs  et  contrôleurs  dans  toutes  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  et  leur  attribua  des  droits  inconci- 
liables avec  ceux  que  possédaient  les  lieutenants  de  son 
premier  chirurgien.  Aussi,  un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
7  mai  1746,  tout  en  maintenant  les  droits  et  prérogatives 
attribués  à  la  charge  de  premier  chirurgien,  ordonna  que 
ses  lieutenants  jouiraient,  dans  les  communautés  des  perru- 
quiers, à  l'égard  des  acquéreurs  des  offices  d'inspecteurs  et 
contrôleurs,  des  mêmes  droits,  préséances  et  fonctions  qui 
leur  étaient  concédés  indistinctement  sur  tous  les  membres 
des  dites  communautés  ;  et  également  que  les  dits  inspec- 
teurs et  contrôleurs  prêteraient  serment  entre  les  mains  des 
lieutenants  du  premier  chirurgien.  Ces  inspecteurs  et  con- 
trôleurs avaient  le  droit  d'exercer  la  profession  de  perru- 
quier. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  21  juillet  1722,  avait 
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ordonné  que,  jusqu'à  ce  que  les  lieutenants  et  greffiers  du 
premier  chirurgien  du  Roi  soient  installés  dans  les  commu- 
nautés des  barbiers -perruquiers- baigneurs -étuvistes  du 
royaume,  ces  derniers  ne  pourraient  procéder  à  la  récep- 
tion d'aucun  maître,  à  peine  de  nullité,  de  300  livres 
d'amende  et  de  restitution  des  sommes  par  eux  reçues  des 
aspirants. 

En  plus  d'un  lieutenant  et  d'un  greffier,  chaque  commu- 
nauté était  composée  d'un  doyen,  des  prévôts-syndics  et 
gardes,  des  anciens  syndics  sortis  de  charge,  et  de  tous  les 
autres  maîtres  reçus  ou  à  recevoir. 

Tous  les  registres,  titres  et  papiers  de  la  communauté,  à 
l'exception  des  registres  courants,  qui  demeuraient  entre  les 
mains  du  greffier,  devaient  être  placés  dans  une  armoire 
particulière  sous  trois  clefs  différentes,  dont  l'une  restait 
entre  les  mains  du  lieutenant,  une  autre  en  celles  du  gref- 
fier, et  la  troisième  entre  les  mains  du  plus  ancien  des  pré- 
vôts-syndics en  chargea 

Chaque  année,  immédiatement  après  la  fête  de  saint 
Louis ^  on  élisait  les  prévôts-syndics  et  gardes,  et,  parmi 
eux,  un  receveur.  Les  prévôts  élus  entraient  en  charge  le 
premier  lundi  d'après  la  Notre-Dame  de  septembre,  pour 
exercer  le  syndicat  pendant  deux  années  consécutives;  ils 
prêtaient  serment  par-devant  le  lieutenant,  et  le  greffier 
leur  en  délivrait  une  expédition  qui  leur  tenait  lieu  de  com- 
mission à  faire  leurs  fonctions  de  syndics.  Le  receveur,  à  la 
fin  de  son  année,  rendait  son  compte  définitif  par-devant  le 

1.  Notre  premier  registre  offre  un  exemple  de  la  remise  du  coflFre  de 
la  communauté  des  mains  d'un  lieutenant  démissionnaire  en  celles  de 
son  successeur  nouvellement  installé  (13  juin  1786). 

2.  C'est  le  roi  saint  Louis  qui,  le  premier,  avait  imaginé  de  réunir  les 
divers  corps  de  marchands  et  d'artisans  sous  le  nom  de  confréries  et  de 
leur  donner  des  statuts  et  règlements. 
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lieutenant,  à  qui  seul  appartenait  le  droit  de  convoquer  les 
assemblées. 

Ces  assemblées,  soumises  aux  règles  de  la  hiérarchie, 
étaient  présidées  par  le  lieutenant  du  premier  chirurgien  du 
Roi,  ou,  en  son  absence,  par  le  prévôt.  Chaque  maître  ne 
pouvait  parler  qu'à  son  rang  et  lorsque  son  nom  avait  été 
appelé  par  le  greffier,  à  peine  de  3  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  d'être  privé  pour  toujours  des  entrées  du 
bureau  en  cas  de  récidive.  Les  assemblées  ordinaires  avaient 
lieu  le  mardi  de  chaque  semaine,  à  deux  heures,  pour  déli- 
bérer sur  les  affaires  communes,  de  police  et  de  discipline 
qui  concernaient  les  maîtres,  veuves,  aspirants,  locataires, 
apprentis,  garçons,  ouvriers,  et  toutes  les  personnes  sou- 
mises à  la  communauté.  En  cas  d'affaires  urgentes,  le  lieu- 
tenant convoquait  extraordinairement. 

Le  lieutenant  devait  choisir  une  chambre  ou  bureau  dans 
le  quartier  qu'il  jugeait  à  propos,  et  c'est  là  qu'il  fallait 
apporter  dans  les  vingt-quatre  heures  toutes  les  marchan- 
dises concernant  la  profession,  pour  y  être  visitées  par  les 
prévôts-syndics  avant  de  les  exposer  en  vente,  à  peine 
de  confiscation  des  dites  marchandises  et  de  100  livres 
d'amende. 

Chaque  barbier-perruqnier-baigneur-étuviste,  veuve  et 
locataire  versait  annuellement,  le  jour  de  la  fête  de  saint 
Louis,  15  sols  à  la  confrérie  de  la  communauté,  lesquels 
étaient  employés  à  faire  dire  le  service  divin  et  à  payer 
d'autres  dépenses  jugées  nécessaires  par  le  lieutenant  et  les 
prévôts-syndics  et  gardes.  Ceux-ci  étaient  chargés  de  faire 
célébrer  le  service  divin  en  telle  église  qu'ils  jugeaient  à 
propos  ;  ce  service  consistait  en  premières  vêpres  la  veille 
de  la  fête  de  saint  Louis,  une  messe  solennelle,  vêpres  et 
salut  le  jour  de  la  dite  fête,  et  un  service  le  lendemain  pour 
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le  repos  des  âmes  des  défunts  confrères,  auquel  service  les 
syndics  et  confrères  étaient  tenus  d'assister. 

Nul  ne  pouvait  exercer  la  profession  s'il  n'était  membre 
de  la  communauté.  Nul  ne  pouvait  être  reçu  maître  de  la 
communauté  s'il  n'était  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine. 

Il  était  défendu  à  tous  barbiers-perruquiers-baigneurs- 
étuvistes  qui  n'étaient  pas  maîtres  de  la  communauté  d'avoir 
aucun  apprenti  ou  alloué,  à  peine  de  nullité  d'apprentis- 
sage, de  20  livres  d'amende  et  de  100  livres  de  dommages- 
intérêts. 

Les  apprentis  de  la  dite  profession  ne  pouvaient  être  reçus 
dans  les  places  de  barbiers-perruquiers-baigneurs-étuvistes 
qu'ils  n'eussent  fait  apprentissage  de  trois  ans  chez  l'un  des 
dits  maîtres,  sans  s'absenter,  et  qu'ils  n'eussent  travaillé 
chez  les  maîtres  l'espace  de  deux  années  consécutives  après 
leur  apprentissage  ;  desquels  services  ils  devaient  rapporter 
des  certificats  en  bonne  forme,  paraphés  des  prévôts-syn- 
dics dans  la  huitaine  de  la  date  de  leur  délivrance.  Et,  pour 
obvier  aux  fraudes  qui  auraient  pu  être  commises,  les  bre- 
vets d'apprentissage  devaient  être  présentés  en  la  chambre 
de  la  communauté  dans  la  huitaine,  à  peine  de  50  livres  de 
dommages-intérêts  contre  les  maîtres  au  profit  de  la  com- 
munauté. Pour  chaque  enregistrement,  l'apprenti  payait 
20  livres  au  receveur,  toujours  au  profit  de  la  communauté, 
et  3  livres  au  greffier  pour  le  droit. 

Le  maître  barbier-perruquier  ne  pouvait  prendre  aucun 
alloué,  ni  avoir  qu'un  apprenti  à  la  fois;  mais  il  pouvait  en 
prendre  un  second  deux  ans  après  avoir  pris  le  premier.  S'il 
contrevenait  sur  ce  point,  il  était  passible  de  20  livres 
d'amende  et  de  100  livres  de  dommages-intérêts. 

Les  fils  de  maîtres  et  ceux  qui  avaient  épousé  une  fille 
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d'un  des  maîtres  étaient  reçus  en  faisant  une  simple  expé- 
rience, et  ne  payaient  que  la  moitié  des  honoraires  ou  droits 
fixés  pour  les  autres  aspirants.  Tout  aspirant  remplissant 
les  conditions  ci-dessus  exigées  pour  la  maîtrise  était  tenu 
de  faire  en  deux  jours  le  chef-d'œuvre  ordonné  par  les  pré- 
vôts-syndics ;  mais,  préalablement,  il  devait  se  faire  assis- 
ter d'un  conducteur,  qu'il  choisissait  dans  le  nombre  des 
anciens  qui  avaient  passé  le  syndicat.  Ce  conducteur  était 
obligé  d'accompagner  l'aspirant  dans  ses  visites  chez  les 
anciens  syndics  sortis  de  charge  appelés  pour  la  réception 
(le  l'aspirant.  Celui-ci  devait  en  outre  fournir  son  extrait 
baptistaire  et  les  certificats  de  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  et  aussi  un  exposé  de  ses  services.  Pour 
la  convocation  de  l'assemblée  de  réception,  il  avait  à  payer 
3  livres  au  lieutenant,  30  sols  au  greffier.  Enfin,  quand 
l'aspirant  était  jugé  de  bonnes  moeurs  et  capable,  il  était 
reçu  par  le  lieutenant  et  les  prévôts-syndics  en  charge,  à 
chacun  desquels  il  revenait  encore  3  livres,  puis  à  chacun 
des  doyen  de  la  communauté  et  greffier  30  sols,  et  15  sols  à 
chacun  des  autres  anciens.  Le  récipiendaire  devait  encore 
payer,  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  lieute- 
nant, à  celui-ci  100  sols,  à  son  greffier  30  sols,  et  à  chacun 
des  prévôts-syndics  et  doyen  15  sols. 

On  voulut  que  les  barbiers-perruquiers-baigneurs-étu- 
vistes  eussent  des  marques  visibles  de  leur  art  «  pour  la 
propreté  et  ornement  du  corps  humain,  »  et,  à  cet  efi'et,  on 
leur  permit  d'avoir  des  boutiques  peintes  en  bleu,  fermées  de 
châssis  à  grands  carreaux  de  verre,  sans  aucune  ressem- 
blance aux  montres  des  maîtres  chirurgiens,  et  de  mettre 
à  leurs  enseignes  des  bassins  blancs  pour  marque  de  leur 
profession  et  afin  de  se  distinguer  des  maîtres  chirurgiens 
qui  en  avaient  de  jaunes  ;  avec  cette  inscription  :  Barbier- 


INTRODUCTION.  15 

perruquier-baigneur-étuviste  :  Céans  on  fait  le  poil 
et  on  tient  bains  et  étuves.  Il  était  défendu  aux  maîtres 
chirurgiens  et  à  tous  autres  de  faire  peindre  leurs  boutiques 
en  bleu  et  d'avoir  des  châssis  semblables  à  ceux  des  bar- 
biers, comme  aux  barbiers  d'avoir  des  montres  semblables 
à  celles  des  chirurgiens,  à  peine  de  20  livres  d'amende  et  de 
100  livres  de  dommages-intérêts  contre  chacun  des  contre- 
venants. 

Les  prévôts-syndics  et  gardes  étaient  chargés  de  faire 
des  visites  pour  constater  les  contraventions  qui  pouvaient 
se  commettre  par  des  gens  qui  exerçaient  contre  tous  droits. 
Avis  était  donné  au  lieutenant  des  saisies  opérées,  des  mal- 
versations découvertes.  Les  contrevenants  étaient  condam- 
nés à  300  livres  de  dommages -intérêts,  sans  compter 
l'amende  qui  pouvait  varier. 

C'étaient  aussi  les  prévôts-syndics  et  gardes  qui,  dans 
leurs  visites  chez  leurs  confrères  au  moins  quatre  fois  par 
an,  étaient  tenus  de  se  faire  assister  d'un  huissier  pour  voir 
si  les  perruques  et  cheveux  exposés  en  vente  au  public 
étaient  «  bons  et  marchands;  ;*>  au  cas  contraire,  le  tout 
était  confisqué  au  profit  de  la  communauté,  et  des  amendes 
imposées. 

Les  barbiers-perruquiers-baigneurs-étuvistes  et  leurs 
veuves  pouvaient  toujours  louer  leurs  privilèges,  sans  être 
obligés  de  demeurer  chez  leurs  locataires,  à  condition  de 
renoncer  pour  eux-mêmes  à  travailler  dans  la  dite  profes- 
sion; les  locataires  étaient  tenus  de  passer  leurs  baux  par- 
devant  notaire  et  de  les  faire  enregistrer  sur  un  registre 
particulier  tenu  par  le  greffier,  à  qui  revenait  un  droit  de 
20  sols  ;  en  outre,  les  locataires  payaient  4  livres  au  rece- 
veur pour  le  profit  de  la  communauté.  Ils  ne  pouvaient  céder 
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leurs  baux  à  loyer  saus  le  consentement  par  écrit  des  pro- 
priétaires. 

Les  maîtres,  veuves  et  locataires  n'avaient  le  droit  ni  de 
travailler  ni  faire  travailler  de  leur  profession  en  différents 
ateliers  ou  maisons,  à  peine  de  20  livres  d'amende  et  de 
100  livres  de  dommages-intérêts.  Ils  ne  pouvaient  non  plus 
se  servir  d'aucuns  garçons  ni  ouvriers  sans  un  congé  par 
écrit  des  maîtres  de  chez  qui  ceux-ci  sortaient,  à  peine  de 
10  livres  d'amende  et  de  50  livres  de  dommages-intérêts. 

Enfin,  il  est  bien  rappelé  et  spécifié,  dans  ces  statuts,  que 
seuls  les  barbiers-perruquiers-baigneurs-étuvistes  auront  le 
droit  de  «  faire  le  poil,  bains,  perruques,  étuves,  et  toutes 
sortes  d'ouvrages  de  cheveux,  tant  pour  hommes  que  pour 
femmes,  sans  qu'autres  puissent  s'y  entremettre,  à  peine  de 
confiscation  des  ouvrages,  cheveux  et  ustensiles,  et  de 
100  livres  d'amende,  sans  préjudice  du  droit  que  les  chirur- 
giens ont  de  faire  le  poil  et  les  cheveux,  et  de  tenir  bains  et 
étuves  pour  leurs  malades  seulement.  » 


C'est  sous  l'empire  de  cette  réglementation  que  se  trou- 
vait la  communauté  des  barbiers-perruquiers-baigneurs- 
étuvistes  de  Nogent-le-Rotrou  à  l'époque  où  furent  tenus 
nos  deux  registres.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
malgré  de  sévères  prescriptions  royales,  il  se  commettait  de 
fréquents  abus,  des  fraudes  même,  qui  appelaient  la  répres- 
sion, et  il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  suppression  des  corpora- 
tions. L'incident  que  relate  la  séance  du  2  juillet  1782,  dans 
notre  premier  registre,  en  est  un  curieux  exemple  en  ce  qui 
concerne  la  corporation  des  perruquiers.  Eu  outre,  à  l'appui 
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de  cette  remarque,  nous  publions  ci-dessous  deux  pièces 
authentiques,  l'une  sous  forme  de  lettres  patentes  du  Roi 
expédiées  aux  provinces  du  royaume,  l'autre  émanée  de  la 
Cour  de  Parlement  et  concernant  spécialement  les  maîtres 
perruquiers  de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou. 

LETTRES  PATENTES  DU  ROI 

En  faveur  des  Perruquiers  des  Provinces  du  Royaume, 
données  à  Versailles  le  12  Décembre  1772,  regis- 
trées  en  Parlement  le  vingt-un  Janvier  mil  sept  cent 
soixante-treize. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront  ;  Salut.  Les 
abus  qui  se  sont  introduits  depuis  quelques  années  au  préjudice 
des  droits  et  privilèges  des  Maîtres  Barbiers-Perruquiers,  tou- 
chant la  coëffure  des  femmes,  que  l'on  a  voulu  faire  envisager 
comme  une  branche  indépendante  de  la  profession  desdits 
Maîtres  Perruquiers,  ayant  donné  lieu  à  Paris  à  plusieurs  con- 
testations sur  lesquelles  il  étoît  de  notre  prévoyance  de  statuer, 
Nous  avons,  entr'autres  choses,  déclaré  par  Arrêt  de  notre  Con- 
seil d'Etat  du  9  Juillet  1771,  sur  lequel  ont  été  expédiées  des 
Lettres-Patentes  le  22  du  même  mois,  enregistrées  au  Parlement 
le  14  Août  suivant,  que  par  ces  mots,  toutes  sortes  d'ouvrages  de 
cheveux,  tant  pour  hommes  que  pour  femmes,  énoncés  en  l'Ar- 
ticle LVni  des  Statuts  de  la  Communauté  des  Maîtres  Barbiers- 
Perruquiers-Baigneurs-Étuvistes  de  ladite  Ville,  Nous  entendions 
que  la  frisure  et  raccommodage  des  cheveux  naturels  et  artifi- 
ciels des  hommes  et  des  femmes  y  fussent  compris,  en  sorte  que 
les  Maîtres  Perruquiers  de  Paris  en  eussent  le  droit  exclusif, 
sauf  les  modifications  que  Nous  avons  jugé  à  propos  d'y  appor- 
ter :  Pareillement  pour  prévenir  les  troubles  et  les  désordres 
qu'occasionnoit  la  licence  des  Garçons  Perruquiers,  Nous  leur 
avons,  par  le  même  Arrêt  de  notre  Conseil  d'État,  fait  défenses 
de  s'associer,  s'assembler  ou  attrouper,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût,  à  peine  de  prison.  Mais  les  mêmes  abus  s'étant  éga- 
lement multipliés  dans  les  Provinces,  et  les  Communautés  des 
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Perruquiers  qui  y  sont  établies,  nous  ayant  fait  instamment 
représenter  qu'elles  étoient  continuellement  lésées  dans  leurs 
droits  par  un  nombre  considérable  de  Particuliers,  qui,  sous  le 
prétexte  de  ne  s'occuper  que  de  la  coëffure  des  femmes,  s'im- 
misçoient  indistinctement  dans  toutes  les  fonctions  de  leur  pro- 
fession, au  grand  détriment  des  Maîtres  dudit  Métier;  et  qu'elles 
n'étoient  pas  moins  troublées  par  la  conduite  irrégulière  de  la 
plupart  de  leurs  Garçons  :  Nous  avons  jugé  à  propos  de  rendre 
communes  auxdites  Communautés  de  Perruquiers  des  Provinces 
de  notre  Royaume,  auxquelles  Nous  devons  une  égale  protec- 
tion, les  dispositions  dudit  Arrêt  de  notre  Conseil  du  9  Juillet 
1771,  afin  d'établir  dans  toutes  ces  Communautés  une  discipline 
uniforme,  et  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  Loi  sur  cette  matière. 
A  CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  Royale,  Nous  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné  par  ces  Présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons,  ordonnons,  voulons  et  Nous  plaît,  que  dans 
toutes  les  Villes  et  Lieux  du  Royaume,  la  frisure  et  raccommo- 
dage des  cheveux  naturels  et  artificiels  des  hommes  et  des 
femmes,  comme  aussi  l'exercice  de  la  Barberie,  appartiennent, 
sans  aucune  exception  ni  distinction,  aux  seuls  Maîtres  Perru- 
quiers à  titre  exclusif,  et  privativement  à  toutes  personnes  quel- 
conques, sans  préjudice  toutefois  du  droit  dont  sont  en  posses- 
sion les  Chirurgiens  de  nos  Provinces  qui  n'ont  pas  renoncé  à  la 
Barberie,  d'en  continuer  l'exercice  comme  par  le  passé,  à  la 
charge  de  s'y  renfermer,  sans  s'entremettre  dans  aucune  des 
autres  fonctions  dépendantes  de  l'état  de  Perruquier  :  et  néan- 
moins pour  procurer  aux  femmes  et  filles  qui  s'occupent  actuel- 
lement, ou  qui  s'occuperont  par  la  suite  de  la  frisure  et  de  la 
coëffure  des  femmes,  les  moyens  de  subsister,  voulons  qu'elles 
puissent  continuer  ledit  exercice,  nonobstant  le  droit  exclusif 
attribué  auxdits  Maîtres  Perruquiers,  à  la  charge  par  elles,  et 
sous  peine  de  punition,  de  ne  pouvoir  faire  ni  composer  des 
boucles,  tours  de  cheveux  ou  chignons  artificiels,  tenir  École  de 
coëffure,  ni  de  faire  des  Apprentisses,  à  peine  de  saisie;  et  en 
outre  de  faire  inscrire  dans  le  mois  leurs  noms,  surnoms  et 
demeures  sur  le  Registre  du  Bureau  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Perruquiers,  en  payant  par  chacune  d'elles,  lors  de  la 
première  inscription  seulement,  sçavoir  trois  livres  au  Lieute- 
nant de  notre  premier  Chirurgien,  trois  livres  pour  les  Prévôts 
en  charge  en  tel  nombre  qu'ils  soient,  et  quarante  sols  au  Gref- 
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lier  qui  sera  tenu  de  leur  délivrer  gratuitement  un  extrait  en 
forme  de  cet  enregistrement,  pour  qu'elles  puissent  le  repré- 
senter auxdits  Prévôts,  Syndics,  lors  des  visites  qu'ils  seront 
autorisés  à  faire  chez  elles,  sans  que  pour  raison  desdites  visites 
elles  soient  tenues  de  payer  aucuns  droits  ni  frais  ;  et  à  la  charge 
encore  par  elles,  conformément  aux  Arrêts  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  des  27  Juillet  1768,  et  7  Janvier  1769,  de 
faire  inscrire  sur  lesdits  Registres  leurs  nouvelles  demeures  trois 
jours  après  leur  changement  ;  et  ce,  sous  les  mêmes  peines.  Et 
quant  aux  Garçons  Perruquiers,  leur  faisons  défenses  de  s'asso- 
cier, s'assembler,  ou  attrouper  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  peine  de  prison  :  Voulons  qu'ils  ne  puissent  entrer  chez  les 
Maîtres  Perruquiers  sans  représenter  le  certificat  de  ceux  qu'ils 
auront  quittés,  et  que  lesdits  Garçons  en  arrivant  dans  les 
Villes  se  fassent  enregistrer  au  Bureau  de  la  Communauté  des- 
dits Lieux,  où  il  leur  sera  délivré  sans  frais  un  certiflcat  de  cet 
enregistrement,  sous  peine  pareillement  d'être  emprisonnés  à  la 
requête  des  Syndics  des  Perruquiers.  Faisons  défenses  aux 
Maîtres  Perruquiers  de  les  occuper,  que  lesdits  Garçons  n'ayent 
représenté  ce  certificat,  à  peine  contre  chaque  Maître  de  cin- 
quante livres  d'amende.  Gontirmons  au  surplus  les  dispositions 
de  nos  Lettres-Patentes  du  6  Février  1725,  portant  Règlement 
pour  toutes  les  Communautés  de  Perruquiers  de  nos  Provinces. 
Voulons  qu'elles  continuent  d'être  exécutées  et  observées  selon 
leur  forme  et  teneur.  Si  mandons  à  nos  amés  et  féaux  Conseillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Pré- 
sentes ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur, 
nonobstant  clameur  de  haro,  Chartre  normande  et  autres  choses 
à  ce  contraire,  auxquels  Nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
Présentes  :  Car  tel  est  notre  plaisir;  en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  Présentes.  Donné  à  Ver- 
sailles le  douzième  jour  du  mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  cinquante-hui- 
tième. Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Vu 
au  Conseil,  Terray.  Et  scellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Registrées,  ouï,  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  l'effet  desdites 
Lettres- Patentes  puisse  rien  innover  au  préjudice  des  femmes  et 
filles  qui  s'occupent  de  ladite  Profession  dans  les  Villes  des  Pro- 
vinces, lesquelles  femmes  et  filles  pourront  continuer  l'exercice  de 
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ladite  Profession  comme  il  en  a  été  usé  jusqu'à  présent  ;  et  copies 
collationnées  d'icelles  envoyées  aux  Bailliages,  Sénéchaussées  et 
autres  Sièges  du  Ressort  de  la  Cour,  pour  y  être  lues,  publiées  et 
regislrées  :  Enjoint  aux  Substituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y 
tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ;  comme  aussi 
Copies  collationnées  desdites  Lettres-Patentes  pareillement  envoyées 
aux  Conseils  Supérieurs,  pour  y  être  lues,  publiées  et  registrées, 
conformément  à  VÉdit  du  mois  de  Février  mil  sept  cent  soixante- 
onze ,  suivant  C Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement,  le 
vingt-un  Janvier  mil  sept  cent  soixante-treize. 

Signé  LE  JAY. 

Collationné  par  Nous  Chevalier,  Conseiller-Secrétaire  du 
Roi,  son  Protonotaire  et  Greffier  en  Chef  civil  de  sa 
Cour  de  Parlement. 

ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT 

En  faveur  des  Maîtres  Perruquiers  de  la  Ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  qui  ordonne  que  les  Lettres- 
patentes  et  Arrêts  concernant  les  Perruquiers  des 
Villes  du  Royaume  seront  observés  selon  leur  forme 
et  teneur;  en  conséquence  fait  défenses  à  tous  Cham- 
brelans  de  travailler  de  l'état  de  Barbier,  Perru- 
quier, Baigneur,  Étuviste,  sous  peine  de  500  livres 
d'amende,  et  par  corps,  applicable  au  profit  de 
ladite  communauté,  Jusqu'au  payement  de  laquelle 
ils  seront  tenus  de  garder  prison,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer. 

Du  15  Mars  1785. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  notre  premier  huissier  de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  savoir  faisons  :  que  vu 
par  notre  dite  Cour,  la  requête  présentée  par  les  Lieutenant, 
Prévôt,  Syndic  et  Maîtres  de  la  communauté  des  Perruquiers, 
Barhiers,    Baigneurs,    Étuvistes   de   la   ville   et   faubourgs   de 
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Nogent-le-Rotrou,  à  ce  qu'il  plût  à  notre  dite  Cour  ordonner 
que  les  Articles  XVII,  XLII,  XLIII,  des  lettres-patentes  en 
forme  de  statuts  pour  toutes  les  communautés  des  maîtres  Bar- 
biers, Perruquiers,  Baigneurs  et  Etuvistes  établis  dans  les  villes 
et  lieux  du  royaume,  du  6  février  1725,  dûment  enregistrés,  et 
les  arrêts  et  règlemens  intervenus  en  conséquence  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur,  et  ordonne  que  conformément  à 
iceux  tous  garçons  Perruquiers  seront  tenus,  avant  que  de  sortir 
de  chez  leur  maître,  de  se  faire  remplacer  par  des  garçons 
capables  d'occuper  la  place  qu'ils  tenoient,  autorise  les  maîtres 
en  cas  d'infraction  de  leur  part  à  leur  refuser  le  certificat  ordonné 
par  lesdites  lettres-patentes  ;  faire  défenses  à  tous  garçons  après 
être  sortis  de  chez  leur  maître,  s'ils  n'ont  un  billet  de  congé,  de 
rester  plus  de  huit  jours  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
Nogent-le-Rûtrou,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  errants  et 
vagabonds,  et  de  500  livres  d'amende,  et  par  corps,  applicable  au 
profit  de  ladite  communauté,  jusqu'au  payement  de  laquelle  ils 
seront  tenus  de  garder  prison,  et  laquelle  amende  sera  déclarée 
encourue  sur  un  simple  procès-verbal,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  prononcer;  faire  pareillement  défenses,  et  sous  les  mêmes 
peines,  à  tout  chambrelan  et  autres  sans  droit  ni  qualité  de  s'im- 
miscer dans  l'exercice  des  fonctions  de  Perruquier,  Barbier, 
Baigneur  et  Étuviste,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  les  faubourgs 
dudit  Nogent;  ordonne  que  les  garçons  qui  arriveront  dans  ladite 
ville,  ainsi  que  ceux  qui  seront  sortis  de  chez  leurs  maîtres  sans 
permission  de  travailler  dans  ladite  ville,  seront  tenus  de  se  reti- 
rer, dans  huitaine  de  l'arrêt  à  intervenir,  au  bureau  de  la  com- 
munauté des  maîtres  Perruquiers,  pour  y  être  placés  dans  les 
boutiques  des  ditférents  maîtres,  à  défaut  de  quoi  ils  seront 
déclarés  errants  et  vagabonds,  et  comme  cela  tenus  de  se  retirer 
de  ladite  ville  et  des  faubourgs  ;  faire  défenses  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  donner  retraite 
et  logement  auxdits  garçons  Perruquiers  et  autres  exerçant  la 
profession  de  Barbier-Perruquier  au-delà  de  trois  jours,  sans  en 
avertir  les  Prévôt  et  Syndic  de  ladite  communauté,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  punis  comme  complices  desdits 
garçons  Perruquiers  et  autres,  et  être  prononcé  contr'eux  telles 
peines  qu'il  appartiendra  ;  faire  également  défenses  aux  pères  et 
mères  de  souffrir  que  leurs  enfans  exercent  ladite  profession  de 
Barbier-Perruquier  sans  droit  ni  maîtrise,  ni  de  les  retirer  chez 
eux,  à  peine  d'être  personnellement  responsables  de  l'amende 
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ci-dessus,  et  d'être  ainsi  que  les  autres  punis  comme  complices 
desdits  contrevenants;  autoriser  les  suppliants  à  faire  emprison- 
ner les  délinquants  sur  un  simple  procès-verbal,  qui  sera  affirmé 
devant  le  Juge  de  police  des  lieux;  autoriser  les  suppliants  à 
justifier  soit  par  témoins,  soit  par  un  procès-verbal,  les  contra- 
ventions qui  se  feront  tant  par  les  membres  de  ladite  commu- 
nauté que  par  les  chambrelans  et  autres,  contraires  à  l'exécution 
et  aux  dispositions  dudit  arrêt  et  des  articles  XVII,  XLII  et 
XLIU  desdits  statuts  ;  autoriser  les  maîtres  Perruquiers  de  ladite 
communauté  de  faire  purger  par  serment  les  maîtres  de  ladite 
communauté,  qui  pourroient  prêter  directement  ou  indirectement 
leurs  noms  aux  chamberlans  (sic)  ;  leur  faire  défenses  de  leur 
prêter  leur  nom  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  les  peines 
ci-dessus  énoncées;  et  au  surplus,  ordonner  que  l'arrêt  à  inter- 
venir sera  imprimé,  lu,  publié  et  alliché  par-tout  où  besoin  sera  : 
vu  aussi  les  pièces  attachées  à  'adite  requête  signée  Brouet,  pro- 
cureur. Conclusions  de  notre  Procureur  général.  Oui  le  rapport 
de  Me  Lattagnant,  conseiller  :  tout  considéré, 

NOTREDITE  COUR  ordonne  que  les  articles  des  lettres- 
patentes  et  les  arrêts  et  réglemens  intervenus  en  conséquence 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  conséquence  que 
conformément  à  iceux  tous  garçons  Perruquiers  seront  tenus 
avant  que  de  sortir  de  chez  leurs  maîtres  de  se  faire  remplacer 
par  des  garçons  capables  d'occuper  la  place  qu'ils  tenoient; 
autorise  les  maîtres,  en  cas  d'infraction  de  leur  part,  à  leur  refu- 
ser le  certificat  ordonné  par  lesdites  lettres -patentes;  fait 
défenses  à  tous  garçons  après  être  sortis  de  chez  leurs  maîtres, 
s'ils  n'ont  un  billet  de  congé,  de  rester  plus  de  huit  jours  dans  la 
ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Nogent-le-Rotrou,  à  peine  d'être 
poursuivis  comme  errants  et  vagabonds,  et  de  500  livres 
d'amende,  et  par  corps,  applicable  au  profit  de  ladite  commu- 
nauté, jusqu'au  payement  de  laquelle  ils  seront  tenus  de  garder 
prison,  et  laquelle  amende  sera  déclarée  encourue  sur  un  simple 
procès-verbal,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer;  fait 
pareillement  défenses  et  sous  les  mêmes  peines  à  tous  chambre- 
lans et  autres  sans  droit  ni  qualité,  de  s'immiscer  dans  l'exercice 
des  fonctions  de  Perruquier,  Barbier,  Baigneur,  Étuviste,  soit 
dans  la  ville,  soit  dans  les  lieux,  soit  dans  les  faubourgs  dudit 
Nogent  ;  ordonne  que  les  garçons  qui  arriveront  dans  ladite 
ville,  ainsi  que  ceux  qui  seront  sortis  de  chez  leurs  maîtres  sans 
permission  de  travailler  dans  ladite  ville,  seront  tenus  de  se 
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retirer,  dans  la  huitaine  du  présent  arrêt,  au  bureau  de  la  com- 
munauté des  maîtres  Perruquiers,  pour  y  être  placés  dans  les 
boutiques  des  différents  maîtres,  à  défaut  de  quoi  ils  seront 
déclarés  errants  et  vagabonds,  et  comme  cela  tenus  de  se  retirer 
de  ladite  ville  et  des  faubourgs  ;  fait  défenses  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  donner  retraite 
ou  logement  auxdits  garçons  Perruquiers  et  autres  exerçant  la 
profession  de  Barbier-Perruquier  au-delà  de  trois  jours,  sans  en 
avertir  les  Prévôt  et  Syndic  de  ladite  communauté,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  punis  comme  complices  desdits 
garçons  et  autres,  et  être  prononcé  contr'eux  telles  peines  qu'il 
appartiendra;  fait  également  défenses  aux  pères  et  mères  de 
souffrir  que  leurs  enfans  exercent  ladite  profession  de  Barbier- 
Perruquier  sans  droit  ni  maîtrise,  ni  de  les  retirer  chez  eux,  à 
peine  d'être  personnellement  responsables  de  l'amende  ci-dessus, 
et  d'être  ainsi  que  les  autres  punis  comme  complices  desdits 
contrevenants  ;  autorise  les  suppliants  à  faire  emprisonner  les 
délinquants  sur  un  simple  procès-verbal  qui  sera  affirmé  devant 
le  Juge  de  police  des  lieux;  autorise  également  les  suppliants  à 
justifier,  soit  par  témoins,  soit  par  un  procès-verbal,  les  contra- 
ventions qui  se  feront  tant  par  les  membres  de  ladite  commu- 
nauté que  parles  chambrelans  et  autres,  contraires  à  l'exécution 
et  aux  dispositions  du  présent  arrêt  et  des  articles  XVII,  XLII 
et  XLin  desdits  statuts;  autorise  les  maîtres  Perruquiers  de 
ladite  communauté  de  faire  purger  par  serment  les  maîtres  de 
ladite  communauté,  qui  pourroient  prêter  directement  ou  indi- 
rectement leurs  noms  aux  chambrelans;  leur  fait  défenses  de 
leur  prêter  leur  nom  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  les 
peines  ci-dessus  énoncées  ;  et,  au  surplus,  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  par-tout  où 
besoin  sera. 

Si  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution.  Donné  en  Par- 
lement le  quinze  mars  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
cinq,  et  de  notre  règne  l'onzième.  Collationné.  Signé  Lutton. 
Par  la  chambre. 

Signé  DUFRANG. 

Scellé  le  19  mars  1785.  Signé  de  la  Borne. 

On  a  Yu  que  chaque  communauté  se  composait  hiérar- 
chiquement d'un  lieutenant,  de  prévôts-syndics  et  gardes, 
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d'un  doyen,  d'un  greffier,  d'anciens  syndics  et  de  maîtres. 

Le  lieutenant  du  premier  cliirurgien  du  Roi  à  Nogent-le- 
Rotrou  était  Louis-René  Denne-Montigny  (le  fils),  qui 
donna  sa  démission  en  1786  en  faveur  de  André  Manguin. 
Jean-René  Denne-Montigny  (le  père)  était  qualifié  doyen. 
Les  greffiers  furent,  d'abord  François  Vallée*,  puis,  à  par- 
tir de  1778,  Georges  Guerrier.  Plusieurs  maîtres  se  parta- 
gèrent, à  tour  de  rôle,  les  fonctions  de  prévôts-sjndics ;  ces 
derniers  étaient  élus  pour  deux  ans. 

Le  premier  chirurgien  du  Roi  était  alors  Germain  Pichault 
de  La  Martinière  ;  il  avait  pour  secrétaire  Le  Blond  d'Olblen. 

Un  édit  de  novembre  1691  avait  créé  six  places  de  maîtres 
barbiers -perruquiers,  lesquelles  étaient  héréditaires.  Le 
nombre  des  autres  maîtres  pouvait  varier  2.  Voici  les  noms 

1.  A  ce  nom  se  rattache  l'origine  de  l'ancien  cimetière  de  Notre-Dame 
cpii  s'ouvrait  rue  de  Sully  et  s'étendait  sur  le  sol  même  de  la  petite 
place  où  se  tient  aujourd'hui  le  marché  aux  porcs.  Les  archives  de 
l'Hôtel-Dieu  nous  apprennent,  en  effet,  que,  en  1755,  François  Vallée, 
maître  perruquier,  et  Françoise  Lesucur,  sa  femme,  vendirent  aux 
administrateurs  de  cet  établissement  une  parcelle  de  terre,  faisant  partie 
d'un  clos  nommé  «  le  clos  de  la  Beschetière,  »  pour  en  faire  le  cimetière 
qui  fut  affecté  au  service  de  la  chapelle  de  Saint-Jacques-de-l'Aumône, 
devenue  en  1806  l'église  Notre-Dame. 

M.  l'abbé  Claireaux  veuf  bien  nous  signaler  un  fait  concernant  le 
même  personnage  et  dont  il  a  pris  lui-même  connaissance  au  cours  de 
ses  recherches  aux  Archives  nationales.  D'un  décret  de  Mgr  l'Évêque  de 
Chartres,  daté  de  juin  1759,  relatif  à  l'union  de  deux  chapelles  à  la 
manse  capitulaire  de  l'église  collégiale  de  Saint-Jean  de  Nogent-le-Rotrou, 
il  résulte  que  le  sieur  François  Vallée,  maître  perruquier  en  ladite  ville, 
a  comparu  comme  fondé  de  procuration  de  M<=  Jacques-François  Ozan, 
dont  il  présentait  le  consentement.  (Arch.  nat.,  Xia8766,  fol.  401-403.) 

2.  Nous  n'avons  trouvé  dans  nos  registres  aucune  trace  des  armes  do 
la  corporation  des  barbiers-perruquiers.  V Armoriai  du  Perche  nous 
apprend  que  la  communauté  de  Nogent-le-Rotrou,  comprenant,  outre  les 
barbiers-perruquiers,  les  apothicaires  et  les  chirurgiens,  portait  d'argent 
à  un  saint  Cosme  et  un  saint  Denys  de  carnation  vêtais  d'une  robe  de 
sable,  adexlrés  d'une  boîte  couverte  de  gueules,  seneslrés  d'un  rasoir 
d'azur  emmanché  de  sable,  ouvert  et  posé  en  pal,  et  accompagné  en 
pointe  d'tine  paire  de  ciseaux  aussi  d'azur. 
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des  titulaires  que  nous  trouvons  au  cours  de  la  période  qui 
nous  occupe  : 

Maîtres  :  Louis-René  Denne-Montigny.  Jean  Rouvray 
dit  Mallonnière.  Gouju.  François  Roulleau.  François  Val- 
lée. Joseph-Thierry  Rigot.  Jean  Moulin.  René  Lesrideaux 
ou  Desrideaux.  Michel  Laflèche.  Louis  Galoche  ou  Galoche. 
Louis  Héliard.  Louis  Lescot.  Florent  Palu.  Charles  Lescot. 
Antoine  Delaunay.  Julien  Tiphaine.  Charles  Blanchard. 
Charles  Pinot.  Nicolas  Lecointre  ou  Lecointe.  Jacques 
Lecointe.  Pierre  Porquer  ou  Porthier.  Georges  Guerrier. 
François  Lecointre.  Louis  Roger.  Michel-Pierre  Bouju. 
André  Manguin.  Paul  Ménager.  Jean  Ménager.  Nicolas 
Barrois.  Charles-Ambroise  Barrois.  Charles  Debouge.  René 
Marquis.  Charles-Louis  Rouvray.  Pierre-Benjamin  Aymard. 
Pierre- Jean  Fétu. 

Voici  les  noms  des  apprentis  que  nous  relevons  dans  notre 
second  registre  : 

Apprentis  :  Nicolas  Palu.  Jean-René  Montaujet.  Phil- 
bert  Lhereteyre.  Remy  Neveu.  Georges  Guerrier.  Louis 
Pean.  Louis  Lormeau.  Pierre  Deshais.  Félix  Deshais.  Pierre 
Leconte.  Jean-Baptiste-Parfait  Deshais.  [Fils  de]  Grenade 
dit  Dubuisson.  Jean-Gabriel  Vallée.  Jean  Guicheux.  Jean 
Jophard.  Jacques  Bruneau.  Adrien  Gallois.  Barthélémy 
Gouin.  Courgibet  fils.  Pierre-Louis  Esnault.  René-Fran- 
çois Bordeau.  Jean-Frauçois-Charles  Mangeant. 

Nous  avons  suivi  l'ordre  d'inscription  des  actes  enregis- 
trés, et  non  celui  des  dates.  Désireux  avant  tout  d'être  clair, 
nous  avons  rétabli  l'orthographe  de  nos  jours  et  la  ponctua- 
tion presque  toujours  absente,  respectant  toutefois  la  tour- 
nure originale  de  la  phrase. 
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Contenant  l' enregistrement  des  actes  de  réception  des 
maîtres  et  les  délibérations  des  assemblées  de  la 
Communauté. 

(7  décembre  1778-6  décembre  1790.) 


Sur  le  recto  de  la  première  page  du  premier  registre, 
on  lit  : 

(7  décembre  1778.) 

Le  présent  registre,  contenant  quarante-huit  feuilles,  a 
été  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière,  par  nous 
Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville,  h  l'efifet 
d'enregistrer  toutes  les  délibérations  et  réceptions  des 
aspirants,  et  assemblées  qui  pourront  se  faire  concernant 
la  dite  communauté,  suivant  et  conformément  aux  règle- 
ments des  statuts  de  la  dite  communauté  de  ce  lieu. 

Fait  à  Nogent-le-Rotrou,  ce  7  décembre  mil  sept  cent 
soixante-dix-huit. 

Denne-Montigny. 


L 

Compte  qua  rendu  le  sieur  Rigot. 
(9  décembre  1778.) 

Aujourd'hui  neuf  décembre  mil  sept  cent  soixante-dix- 
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huit,  au  bureau  ordinaire,  sur  la  convocation  qui  en  a  été 
faite  par  billets  de  nous  lieutenant  de  la  communauté  des 
maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogenl,  h  l'efFet  de 
recevoir  le  compte  du  sieur  Rigot,  nommé  receveur  par 
cette  même  communauté,  le  quinze  avril  mil  sept  cent 
soixante-dix-sept;  lequel  compte  a  été  reçu  par  nous,  en 
présence  des  prévôts-syndics  en  charge,  lesquels  en  ont 
donné  décharge,  et  nous  lieutenant,  au  dit  sieur  Rigot, 
dont  acte,  et  Georges  Guerrier,  syndic  de  cette  commu- 
nauté, que  nous  avons  commis  notre  greflTier  en  cette 
partie  pour  la  vacance  de  l'ordinaire,  après  avoir  pris  et 
reçu  de  lui  le  serment  au  cas  requis.  Et  ont  les  dits  ci-des- 
sus dénommés  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

TiPHAiNE.   Lecointe.  J.-T.  Rigot.    Georges   Guer- 
rier, commis-greffier.   Denne-Mgntigny. 


II. 


Enregistrement  du  greffe,  et  le  sieur  Guerrier  nommé 
receveur. 

(15  décembre  1778.) 

Aujourd'hui  quinze  décembre  mil  sept  cent  soixante  et 
dix-huit,  au  bureau  ordinaire,  sur  la  convocation  qui  en  a 
été  faite  par  billets  de  nous  lieutenant  de  la  communauté 
des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou, 
est  comparu  le  sieur  Georges  Guerrier,  maître  perruquier 
de  la  dite  communauté,  lequel,  en  présence  du  sieur  Jo- 
seph-Thiery  Rigot,  contrôleur,  Julien  Tiphaine,  syndic  en 
charge,  et  Jacques  Lecointe,  ancien  syndic,  Mallonnière, 
Paul  Ménager,  Charles  Pinot,  Louis  Palu,  Charles  Blan- 
chard, Louis  Roger,  tous  maîtres  de  la  dite  communauté, 
sur  la  réquisition  à  nous  faite  par  le  sieur  Julien  Tiphaine, 
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svndic,  h  l'eflet  de  prendre  communication  de  Lettres^ 
de  greffier  de  cette  susdite  communauté  à  lui  accordées 
par  monsieur  de  La  Martinière,  premier  chirurgien  du  Roi, 
chef  de  tous  les  corps  de  maîtres  perruquiers-barbiers  du 
royaume,  en  date  du  dixième  jour  de  septembre  mil  sept 
cent  soixante  et  dix-huit,  et  après  délibération,  a  été  una- 
nimement décidé  qu'il  sera  statué  conformément  au  réqui- 
sitoire; en  conséquence,  reconnaissons  le  pourvu  d'icelle 
en  sa  qualité  de  greffier,  pour  par  lui  jouir  des  privilèges 
et  autres  droits  y  attachés;  dont  et  de  quoi  mention  som- 
maire sera  portée  sur  le  repli  des  lettres  par  Julien 
Tiphaine,  maître  perruquier,  que  nous  avons  h  cet  effet 
commis  greffier,  attendu  la  vacance  de  cet  office;  et  a 
le  dit  Georges  Guerrier  signé  avec  nous  et  notre  greffier, 
après  qu'il  a  prêté  le  serment  entre  nos  mains.  Approuvé 
deux  mots  rayés.  Fors  sieur  Mallonnière  et  sieur  Blan- 
chard ont  déclaré  ne  savoir  signer.  Et  avant  les  signatures, 
les  dénommés  ci-dessus  ont  nommé  le  sieur  Lecointe  syn- 
dic au  lieu  et  place  du  sieur  Georges  Guerrier,  qui  est 
nommé  receveur  au  lieu  et  place  du  sieur  Rigot. 

J.-T.  Rigot.  Jacques  Lecointe.  Paul  Ménager. 
Palu.  C.  Pixo.  Louis  Roger.  Dexne-Montigxy. 
Georges  Guerrier.  Tiphaine,  commis-greffier. 

m. 

Acte  pour  la  poursuite  des  chamberlans^ . 
(22  décembre  1778.) 

Aujourd'hui  vingt-deux  décembre  mil  sept  cent  soixante 

1.  On  en  trouvera  le  texte  à  la  fin  de  ce  recueil,  avec  plusieurs  autres 
pièces  relatives  à  Georges  Guerrier. 

2.  Ou  chambrelans,  sorte  de  perrucpiiers  marrons,  qui  travaillaient  en 
chambre,  isolément  et  en  cacàette  (Larousse).   —   Ce   sont  les  gens 
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et  dix-huit,  au  bureau  ordinaire,  sur  la  convocation  qui 
en  a  été  faite  par  billet  de  nous  lieutenant  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le- 
Rotrou,  à  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  Joseph-Thiery 
Rigot,  contrôleur- inspecteur  de  la  dite  communauté, 
Julien  Tiphaine  et  Jacques  Lecointe,  tous  deux  syndics  en 
charge,  Georges  Guerrier,  ancien  syndic,  Charles  Pinot, 
Jean  Rouvray,  Louis  Palu,  Charles  Blanchard,  tous 
maîtres  de  la  dite  communauté,  il  a  été  remontré  par  le 
sieur  Rigot,  contrôleur,  et  les  prévôts-syndics  de  cette 
communauté,  qu'il  se  commet  depuis  longtemps  plusieurs 
abus  très  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  dite  commu- 
nauté, entr'autres  que  plusieurs  personnes,  au  mépris  des 
statuts  et  arrêts  rendus  en  conformité,  s  immiscent  de 
tenir  boutique  ouverte  et  de  travailler  publiquement  à 
l'état  de  perruquier  et  barbier  sans  être  pourvues  des  pro- 
visions et  reçues  au  dit  état  conformément  au  règlement, 
pourquoi  le  sieur  Rigot,  contrôleur,  requiert  qu'il  soit 
actuellement  délibéré  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  pour 
remédier  à  de  tels  abus. 

La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  unanimement 
convenu  qu'il  sera  incessamment  fait  poursuite  contre  tous 
ceux  qui  s'ingèrent  et  s'ingéreront  à  l'avenir  de  travailler 
au  dit  état  de  perruquier  et  barbier  dans  cette  ville,  soit 
en  boutique  ou  autrement  ;  disons  qu'ils  seront  poursuivis 
jusqu'à  sentence  définitive  et  arrêt  de  la  Cour,  et,  comme 
il  n'v  a  pas  de  fonds  à  la  communauté,  il  a  été  convenu 
que  chaque  maître  et  locataire  payeroient  chacun  leur 
part  des  frais  qui  seroient  faits  par  les  prévôts-syndics 
pour  la  poursuite  des  contrevenants.  Arrêté  au  bureau,  ce 
jour  et  an  que  dessus,  et  ont  signé  ceux  qui  savent  signer, 
fors  le  dit  Rouvrav  et  Charles  Blanchard,  qui  ont  déclaré 

dépourvus  (le  tous  droits  et  c[ualités  pour  exercer  les  fonctions  de  per- 
ruquier. 
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ne  savoir  signer;  après  avoir  donné  défaut  de  Paul  Ména- 
ger, Louis  Roger  et  Pierre  Porquet,  qui  ne  sont  compa- 
rus quoiqu'avertis  et  attendus  jusqu'à  trois  heures  et  plus. 
Approuvé  deux  mots  rayés. 

Et  avant  les  signatures,  le  sieur  Tiphaine  nous  a  requis 
de  nommer  un  syndic  en  sa  place  ;  les  dits  dénommés 
ci-dessus  ont  nommé  le  sieur  Pinot,  maître  de  cette  com- 
munauté, pour  remplir  cette  place,  qui  a  été  acceptée  de 
lui.  Dont  acte. 

J.-T.  RiGOT.  Jacques  Lecointe,  syndic.  Tiphaine, 
ancien  syndic.  Palu.  C.  Pino.  Denne-Montigny. 
Georges  Guerrier,  greffier. 

En  marge  est  écrit  :  Contrôlé  à  Nogent  le  vingt-un  no- 
vembre 1784.  Reçu  quinze  sols.  (Signé  :)  Gouju. 

IV. 

Réception  du  sieur  Bouju. 
(24-27  avril  1779.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Nous 
Louis-René  Denne-Montignv,  lieutenant  du  premier  chi- 
rurgien du  Roi  et  de  la  communauté  des  maîtres  perru- 
quiers de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  faubourgs  et  ban- 
lieue, vu  la  requête  à  nous  présentée  le  vingt-quatre  avril 
mil  sept  cent  soixante-dix-neuf,  par  Michel-Pierre  Bouju, 
demeurant  en  cette  ville  de  Nogent,  chez  M.  Lecointre, 
maître  perruquier,  rue  Dorée,  paroisse  de  Notre-Dame, 
expositif  qu'il  est  pourvu  d'un  privilège  créé  par  édit  du 
mois  de  novembre  mil  sept  cent  vingt-deux,  ledit  privi- 
lège vendu  par  maître  Louis  Giroust,  procureur  au  siège 
du  marquisat  de  la  Galaisière,  et  justices  jointes,  au  nom 
et  comme  procureur  fondé  de  sieur  Henri  de  Hervé,  per- 
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ruquier,  natif  {l'Aix-la-Chapelle,  par  contrat  passé  chez 
les  notaires  royaux  h  >ogent-le-Rotrou,  le  sept  janvier 
mil  sept  cent  soixante-dix-neuf,  et  les  provisions  expédiées 
en  grande  chancellerie,  sous  le  nom  du  dit  Guillaume 
Galoche,  requérant  le  dit  Michel-Pierre  Bouju  qu'il  nous 
plaise  le  recevoir  en  l'exercice  de  la  dite  place,  aux 
oflfres  par  lui  de  se  conformer  aux  statuts  et  règlement. 

Notre  ordonnance  du  vingt-quatre  portant  que  la  dite 
requête  et  les  pièces  y  énoncées  seront  communiquées  aux 
prévôts-syndics  en  charge,  pour  donner  leurs  avis  sur  la 
capacité  du  dit  Michel-Pierre  Bouju,  vu  le  consentement 
des  prévôts-syndics  en  charge,  et  anciens,  et  qu'attendu 
que  le  dit  Michel-Pierre  Bouju  est  notoirement  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  ils  n'empêchent 
la  réception  du  dit  Bouju,  au  contraire  ils  y  consentent; 

Nous,  faisant  droit,  avons  reçu  et  recevons  le  dit 
Michel-Pierre  Bouju  pour  exercer  l'art  et  métier  de  bar- 
bier-perruquicr-baigneur-étuviste  en  la  ville,  faubourgs  et 
banlieue  du  dit  Nogent,  ouvrir  boutique  conformément 
aux  ordonnances,  en  gardant  iceux  et  faisant  le  serment 
au  cas  requis  et  accoutumé,  ce  qu'il  a  présentement  fait, 
que  de  lui  nous  avons  pris  et  reçu,  dont  nous  lui  avons 
donné  acte,  et  avons  ordonné  que  la  présente  réception 
sera  enregistrée  sur  le  registre  de  la  communauté. 

Fait  et  arrêté  en  notre  chambre  de  juridiction  ordinaire, 
ce  vingt-sept  avril  mil  sept  cent  soixante-dix-neuf;  et  a 
le  dit  Michel-Pierre  Bouju  signé  avec  nous  et  notre 
greffier. 

Bouju.  J.-T.  Rigot.  Lecointe,  syndic.  Tiphaine, 
ancien  syndic.  Denne-Mo>tigny.  Guerrier,  gref- 
fier. 

En  marge  :  Je  reconnais  devoir  à  la  communauté  la 
somme  de  vingt-quatre  livres,  que  je  promets  payer  en 
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retirant  mes  pièces   sur    mon   acte   de  réception.   Fait  à 
Nog-ent,  ce  vingt-sept  avril  1779.  Bouju. 
Puis  :  Reçu  vingt-quatre  livres  de  M.  Bouju. 

V. 

Acte  pour  nommer  un  député  de  notre  corps. 

(22  février  1781.) 

Aujourd'hui  vingt-deux  février  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-un,  devant  nous  Louis-René  Denne-Montigny,  lieu- 
tenant de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  la 
ville  de  Nogent-le-Rolrou,  assemblée  au  bureau  ordinaire, 
en  conséquence  de  la  lettre  à  nous  adressée  par  messieurs 
les  officiers  municipaux  de  cette  dite  ville,  h  l'effet  de 
nommer  un  député  pour  représenter  le  dit  corps  de  com- 
munauté ;  la  matière  mise  en  délibération,  en  présence 
du  sieur  Jacques  Lecointe  et  Charles  Pinot,  tous  deux 
syndics  en  charge,  Julien  Tiphaine,  Jean  Rouvray,  Louis 
Palu,  Louis  Roger,  Michel-Pierre  Bouju,  tous  maîtres  de 
cette  dite  communauté,  qui  ont  dit  nous  continuer  pour 
remplir  cette  place,  ce  qui  a  été  accepté  par  nous,  et  après 
avoir  donné  défaut  de  Paul  Ménager,  Charles  Blanchard, 
qui  ne  sont  comparus  quoique  avertis  et  attendus  jusqu'à 
trois  heures  et  plus  ;  et  ont  les  dits  ci  -  dessus  nommés 
signé  avec  nous  et  notre  greffier,  fors  le  dit  Jean  Rouvray 
qui  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Lecointe,  syndic.  C.  Pi\o.  Tiphaine,  ancien  syn- 
dic. Louis  Roger.  Bouju.  Palu.  Denne-Monti- 
GNY.  Guerrier,  greffier. 
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VI. 

Réception  de  Jean  Ménager. 

(26  mars  1782.) 

Aujourd'hui  vingt-six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
deux,  la  communauté  des  maîtres  perruquiers-barbiers- 
baigneurs  et  étuvistes  de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou, 
assemblée  au  bureau,  et  personne  [sic  pour  en  présence) 
de  Jacques  Lecointe  et  Charles  Pinot,  tous  deux  syndics 
en  charge,  et  Georges  Guerrier,  tous  maîtres  de  cette 
communauté,  devant  nous  Louis-René  Denne-Montigny, 
lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi,  décernant  défaut 
de  Julien  Tiphaine,  ancien  syndic,  invité,  non  comparu, 
avec  lequel  déclarons  commun  ce  qui  sera  arrêté  par 
l'assemblée ,  Jean  Ménager,  pourvu ,  par  acte  devant 
M*  Daupeleyi,  notaire  royal  en  cette  ville,  du  privilège 
dont  jouissait  feu  Paul  Ménager,  son  frère,  résignataire 
de  François  Huette,  qui  le  fut  du  sieur  Moulin  du  dit  pri- 
vilège créé  par  édit  du  mois  [de]  novembre  mil  sept  cent 
vingt-deux,  s'est  présenté  en  exécution  de  notre  ordon- 
nance sur  sa  requête  du  vingt-cinq,  lequel,  après  avoir 
fait  le  chef-d'œuvre  auquel  les  syndics  ont  conclu,  ainsi 
que  fait  apparoir  de  l'acte  de  son  baptême,  et  des  autres 
règles,  par  les  statuts,  et  trouvé  idoine,  a  été  reçu  et  ins- 
tallé au  nombre  des  maîtres  de  cette  communauté,  ce 
dont  il  a  fait  le  serment  en  nos  mains,  et,  avant  les  signa- 
tures, les  syndics  ayant  représenté  qu'au  moyen  de  la 
réception  du  dit  Ménager  au  nombre  des  maîtres  de  cette 

1.  Jacques- Jean  Daupeley  de  Bon  val,  notaire  royal  du  15  août  1780  au 
31  juillet  1786  ;  étude  actuelle  de  M«  Gilles.  Il  fut  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Nogent  du  3  juillet  1802  au  6  juillet  1832,  et  mourut  le 
16  novembre  1836,  âgé  de  quatre-vingt-un  ans. 
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communauté,  elle  se  trouve  dépourvue  de  clerc  ^,  à  la- 
quelle fonction  il  avait  été  établi  par  l'acte  du  quinze 
avril  1777,  et  requis  qu'il  soit  pourvu  à  le  remplacer,  à 
quoi  les  maîtres  présents  ayant  adhéré,  la  matière  mise  en 
délibération  et  les  voix  recueillies,  elles  se  sont  réunies,  à 
la  pluralité,  en  faveur  de  Jacques  Ménag^er,  icelui  en  con- 
séquence nommé  aux  dites  fonctions  de  clerc  de  notre 
dite  communauté,  lequel,  à  ce  présent,  [a]  accepté  la 
commission  et  a  promis  par  serment  de  s'en  acquitter. 
Dont  acte. 

Jacques  Lecointe,  syndic.  C.  Piisot.  Jean  Ménager. 
Jacques  Ménager.  Denne-Montigny.  Guerrier, 
greffier. 

VII. 

Compte  du  sieur  Guerrier. 
(31  mai  1782.) 

Aujourd'hui  trente-un  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
deux,  au  bureau  ordinaire,  sur  la  convocation  qui  en  a 
été  faite  par  billet  de  nous,  lieutenant  de  la  communauté 
des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent,  à  l'effet 
de  recevoir  le  compte  du  sieur  Guerrier,  nommé  receveur 
par  cette  même  communauté  le  quinze  décembre  1778, 
lequel  compte  a  été  reçu  par  nous,  en  présence  des  pré- 
vôts-syndics en  charge,  et  nous  lieutenant,  décernant 
défaut  de  Julien  Tiphaine,  ancien  syndic,  invité,  non  com- 
paru, avec  lequel  déclarons  commun  ce  qui  sera  arrêté 
par  l'assemblée,  lesquels  en  ont  donné  décharge,  et  nous 
lieutenant,  au  dit  sieur  Guerrier  et  au  chapitre  de  reprise 

1.  Les  prévôts-syndics  et  gardes  et  les  anciens  sortis  de  charge  pou- 
vaient clioisir  un  clerc  pour  garder  leur  chambre  ou  bureau,  «  desti- 
tuable  toutes  fois  et  quantes  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  »  [Lettres 
j)atentes  en  forme  de  statuts,  du  6  février  1725.) 
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à  cause  des  vingt  livres  portées  en  recette  et  que  le  ven- 
dant n'a  pas  touchées,  la  somme  sera  allouée  en  reprise 
à  l'article  quatre,  n'ayant  été  acquittée  par  le  sieur 
Tiphaine,  débiteur  d'icelle. 

Jacques  Lecointe,  syndic.  Pinot.  Denne-Montigny. 
Guerrier,  greffier. 

En  marge  :  Redoit  52  liv.  9  s.  6  d. 

Puis  :  Le  comptable  et  nous  lieutenant  et  syndic  dé- 
chargeons le  sieur  Tiphaine  des  vingt  livres  portées  en 
reprise  à  l'acte  ci-dessus.  Montigny.  Pinot.  Roger. 

VIII. 

Nomination  du  syndic  de  M.  Roget. 
(31  mai  1782.) 

Nous,  Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  de  mon- 
sieur le  premier  chirurgien  du  Roi  en  la  communauté  des 
maîtres  perruquiers  de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons 
qu'après  avoir  assemblé  notre  communauté  et  pris  l'avis 
des  maîtres  qui  la  composent,  et  bien  informé  des  talents, 
capacité,  probité  et  expérience  du  sieur  Roget  [sic],  maître 
en  la  dite  communauté,  nous  l'avons  nommé  et  commis, 
nommons  et  commettons  par  ces  présentes  pour  remplir 
les  fonctions  de  prévôt  en  la  dite  communauté  pendant 
deux  années;  en  conséquence,  le  chargeons  de  veiller 
aux  affaires  de  la  communauté  et  à  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer h  y  maintenir  le  bon  ordre,  le  tout  ainsi  qu'il  est 
porté  dans  l'article  six  des  statuts,  de  ce  faire  lui  donnons 
pouvoir  et  commission  par  ces  dites  présentes,  après  tou- 
tefois qu'il  aura  prêté  en  nos  mains  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  nécessaire;  eu  témoin  de  quoi  nous  avons  signé 
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la  présente  commission,  et  icelle  fait  contresigTier  par  le 
greffier  de  notre  communauté.  Fait  et  passé  en  notre 
chambre  de  juridiction  ordinaire,  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-deux.  Aujourd'hui  le  sieur  Roget  dénommé 
en  la  présente  commission  a  prêté  en  nos  mains  le  ser- 
ment dont  il  est  tenu  pour  raison  de  sa  place  de  prévôt, 
h  l'effet  de  pouvoir  en  exercer  librement  les  fonctions. 
Fait  en  notre  chambre  de  juridiction  ordinaire,  le  trente-un 
mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-deux.  Et  ont  les  dits  com- 
parants signé  avec  nous  et  notre  greffier,  fors  le  dit  Rou- 
vrav  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Jacques  Lecointe.  Pixot.  Palu.  Bouju.  Roger.  Jean 
Ménager.  Denne-Moxtigny.  Guerrier,  greffier. 

IX. 

Acte  qui  autorise  à  poursuivre  ceux  qui  contreviennent 
aux  statuts,  et  que  les  frais  seront  payés  par  chacun 
de  nous. 

(2  juillet  1782.) 

Aujourd'hui  deux  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
deux,  en  l'assemblée  de  la  communauté  des  maîtres  per- 
ruquiers-barbiers-baigneurs-étuvistes  de  >ogent-le-Rotrou, 
convoquée  en  la  forme  et  manière  accoutumée  par  nous, 
lieutenant  de  la  dite  communauté,  soussigné,  a  été  exposé 
que  la  multitude  des  chamberlans  qui  se  sont  établis  en 
cette  ville  avant  donné  lieu  à  différentes  poursuites  qui 
ont  été  infructueusement  dirigées  contre  eux,  on  a  cru 
devoir  faire  assigner  au  comté  de  cette  ville  les  sieurs 
Roulleau,  Laflèche,  Huet  et  Guerrier,  aux  fins  de  les  faire 
condamner  en  l'amende  fixée  par  les  statuts  et  lettres 
patentes  dûment  enregistrées  concernant  toutes  les  com- 
munautés des  maîtres  perruquiers  du  rovaume;  que  pour 
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l'instruction  de  cette  procédure  la  communauté  s'est  con- 
duite par  l'avis  et  les  conseils  de  M.  Gueroult  des  Chabot- 
tières*,  qui  est  depuis  longtemps  son  avocat  ordinaire; 
que  Guerrier  ayant  méconnu  l'infraction  qu'il  avait  faite 
aux  règlements,  et  la  preuve  en  ayant  été  ordonnée,  sen- 
tence est  intervenue  au  siège  du  comté  de  cette  ville,  qui 
l'a  condamné,  ainsi  que  les  dits  Huet,  Roulleau  et  Laflèche, 
en  chacun  douze  livres  d'amende  et  aux  dépens  ; 

Que  Laflèche  et  Huet,  reconnaissant  la  justice  de  cette 
condamnation,  y  avaient  acquiescé,  mais  que  Guerrier  et 
Roulleau^  paraissaient  vouloir  s'y  soustraire,  que  même 
il  y  avait  eu  une  sorte  d'émeute,  provoquée  soit  par  Roul- 
leau ou  tout  autre,  contre  les  maîtres  perruquiers  indis- 
tinctement, au  point  que,  le  vingt-huit  du  mois  dernier, 
vingt-cinq  ou  trente  particuliers  de  la  rue  Saint-Lazare 
s'étaient  attroupés  et  étaient  venus  chez  nous  lieutenant 
pour  se  faire  raser,  en  tenant  contre  tous  les  maîtres  per- 
ruquiers des  propos  insultants  et  qui  annonçaient  de  leur 
part  la  plus  mauvaise  volonté;  que,  de  chez  nous,  ils 
furent  chez  le  sieur  Malonnière,  qui,  après  en  avoir  rasé 
deux,  entendit  que  les  autres  prétendaient  qu'on  les  rasât 
pour  six  deniers  chacun,  comme  le  faisaient  les  chamber- 
lans,  toujours  en  répétant  les  mêmes  menaces  contre  les 
syndics  actuellement  en  charge  et  les  autres  maîtres  de  la 
communauté  ;  que,  sans  avoir  attendu  le  temps  utile  pour 
qu'ils  pussent  être  rasés,  ces  particuliers,  à  la  tête  desquels 
était  le  nommé  [un  blanc  dans  le  ms.),  sortirent  de  chez 

1.  M»  Gueroult  des  Chabottières  était  l'un  des  vingt-cinq  avocats  plai- 
dants qui  exerçaient  à  cette  époque  à  Xogent-le-Rotrou.  Il  avait  été 
l'ami  du  fameux  philosophe  Helvétius,  mort  en  1771,  alors  ([u'il  résidait 
au  château  de  Voré,  acheté  par  lui,  en  1743,  de  Fagon,  le  médecin  de 
Louis  XIV. 

2.  On  verra  plus  loin  que,  quatre  ans  plus  tard,  au  27  juin  1786, 
François  Roulleau,  ayant  demandé  un  arrangement  avec  la  communauté, 
obtint,  moyennant  finance,  l'annulation  des  sentences  obtenues  contre  lui 
et  la  cessation  des  poursuites. 
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le  dit  sieur  Malonnière  et  s'en  furent;  que  le  dit  Roulleau 
s'est,  le  même  jour,  transporté  vers  les  six  heures  d'après 
midi  chez  le  sieur  Roger,  de  Mâle,  qu'il  aurait  injurié  de 
paroles  et  maltraité  en  effet;  et  comme  il  est  indispen- 
sable d'arrêter  les  suites  de  semblables  procédés  et  empê- 
cher qu'il  ne  soit  donné  atteinte  aux  privilèges  de  cette 
communauté,  nous,  lieutenant  susdit,  avons  convoqué  les 
dits  maîtres  perruquiers,  aux  fins  par  eux  de  délibérer 
sur  le  parti  qu'ils  estimeront  convenable  de  prendre  en 
pareille  circonstance,  et,  la  matière  mise  en  délibération, 
il  a  été  unanimement  arrêté  que  l'exécution  de  la  sen- 
tence du  comté  de  Nogent  serait  poursuivie  contre  les 
dits  Roulleau  et  Guerrier  comme  et  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  lois  et  ordonnances,  à  l'effet  de  quoi  mon  dit  sieur 
Gueroult  serait  engagé  de  continuer  et  aider  de  ses  con- 
seils les  sieurs  lieutenant  et  les  maîtres  perruquiers  de 
cette  même  communauté,  au  nom  desquels  il  était  conve- 
nable qu'il  fît  un  mémoire  qui  serait  adressé  à  M.  de  Cro- 
mot,  surintendant  des  finances  de  Monsieur,  pour  requérir 
de  lui  aide  et  assistance,  aux  fins  de  l'exécution  des  sta- 
tuts, lettres-patentes  et  règlements  concernant  toutes  les 
communautés  des  maîtres  perruquiers-barbiers-baigneurs 
et  étuvistes  du  royaume,  et  solliciter  la  protection  spé- 
ciale du  prince  dans  la  position  particulière  oîi  celle  de 
Nogent  se  trouve  ;  que  si  le  dit  maître  Gueroult  croit  con- 
venable de  donner  plainte  contre  l'espèce  d'émeute  arrivée 
le  [un  blanc)  du  mois  dernier,  les  voies  de  fait  commises 
par  ledit  Roulleau  h  l'encontre  du  dit  sieur  Roger,  de 
Mâle,  il  sera  incessamment  chargé  de  le  faire;  et  pour 
tout  ce  que  dessus  les  dits  sieurs  délibérants  ont  donné 
pouvoir  aux  dits  sieurs  lieutenant,  ainsi  qu'aux  syndics, 
de  requérir  le  ministère  du  dit  M®  Gueroult,  auquel  sera 
délivrée  expédition  de  la  présente  délibération,  autorisant 
le  greffier  de  la  communauté  de  le  remplir  de  ses  hono- 
raires avec  les  fonds  qu'il  peut  avoir  en  mains,  nous  sou- 
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mettant  tous  d'y  suppléer  en  cas  d'insuffisance.  Dont  acte, 
que  nous  avons  tous  signé,  excepté  le  sieur  Malonnière, 
qui  a  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  interpellé. 

Pinot,  syndic.  Roger,  syndic.  Tiphaine.  Palu. 
Bouju.  Lecointe,  ancien  syndic.  Jean  Ménager. 
MoNTiGNY.  Guerrier,  greffier. 

En  marge  :  Contrôlé  à  Nogent  le  vingt-un  novembre 
1784.  Reçu  quinze  sols.  Gouju. 

X. 

Réception  de  Nicolas  Barrois. 
(29  avril  1783.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Nous,  Louis- 
René  Denne-Montigny,  lieutenant  du  premier  chirurgien 
du  Roi  et  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de 
la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  faubourgs  et  banlieue,  vu  la 
requête  à  nous  présentée  le  vingt-sept  mars  dernier  par 
Nicolas  Barrois,  expositif  qu'il  est  pourvu  d'un  privilège 
de  perruquier,  créé  héréditaire  par  édit  du  mois  de 
novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-onze,  le  dit  privilège 
vendu  par  Michel  Jouanin,  propriétaire  de  la  dite  place, 
dont  était  pourvu  René  José,  par  contrat  passé  chez 
maître  Daupeley  de  Bonval,  notaire  en  cette  ville,  le 
25  février  1782,  et  les  provisions  expédiées  par  Monsieur, 
frère  du  Roi,  le  14  février  1783,  au  nom  de  Nicolas  Bar- 
rois, qui  nous  requiert  le  recevoir  en  l'exercice  de  la  dite 
place,  aux  offres  par  lui  de  se  conformer  aux  statuts  et 
règlement,  ainsi  qu'à  l'arrêt  du  Conseil  de  Monsieur  du 
7  septembre  1776,  qui  ordonne  de  faire  l'évaluation  des 
dites  charges,  ce  qui  a  été  fait  par  le  dit  Barrois,  suivant 
la  quittance  qu'il  nous  a  fait  apparoir  en  date  du  17  mars 
mil    sept  cent  quatre-vingt   trois,    notre    ordonnance    du 
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27  mars  portant  que  la  dite  requête  et  les  pièces  y  énon- 
cées seront  communiquées  aux  prévôts-syndics  en  charge, 
pour  donner  leur  avis  sur  la  capacité  du  dit  Barrois,  vu  le 
consentement  des  prévôts-syndics  en  charge  et  anciens, 
et  qu'attendu  que  le  dit  Barrois  est  notoirement  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  ils  n'em- 
pêchent la  réception  du  dit  Barrois,  au  contraire  ils  y  con- 
sentent, nous,  faisant  droit,  avons  reçu  et  recevons  le  dit 
Nicolas  Barrois,  pour  exercer  l'art  de  perruquier-barbier- 
baigneur-étuviste  en  la  ville  et  faubourgs  du  dit  Nogent- 
le-Rotrou ,  ouvrir  boutique  conformément  aux  ordon- 
nances, en  gardant  iceux  et  faisant  le  serment  au  cas 
requis  et  accoutumé,  ce  qu'il  a  présentement  fait,  que  de 
lui  nous  avons  pris  et  reçu,  dont  nous  lui  avons  donné 
acte,  et  de  ce  qu'il  a  présentement  payé  tous  les  droits 
par  lui  dus  conformément  aux  statuts,  et  avons  ordonné 
que  la  présente  réception  sera  enregistrée  sur  le  registre 
de  notre  grefiPe.  Fait  et  arrêté  au  bureau  de  la  commu- 
nauté, le  vingt-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-trois  j 
et  a  le  dit  Barrois  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Barrois.  Lecointe.  Tiphaine.  Pinot,  syndic.  Louis 
Roger,  syndic.  Montigny.  Guerrier,  greffier. 

XL 

Réception  du  dit  Charles- Ambroise  Barrois. 
(8  janvier  1784.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Nous, 
Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  du  premier  chi- 
rurgien du  Roi  et  de  la  communauté  des  maîtres  perru- 
quiers de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  faubourgs  et  ban- 
lieue ;  vu  la  requête  à  nous  présentée,  cejourd'hui  huit  du 
présent  mois,  par  Charles- Ambroise  Barrois,  expositif  qu'il 
est  pourvu  d'un  privilège  de  perruquier  créé  héréditaire 
par  édit  du  mois  de  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt- 
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onze,  le  dit  privilège  vendu  par  nous  lieutenant,  proprié- 
taire de  la  dite  charge,  par  contrat  passé  chez  maître  Des- 
noversS  notaire  en  cette  ville,  le  cinq  janvier  mil  sept 
cent  quatre-vingt-quatre,  dont  était  pourvu  Benoît  Besson, 
décédé  le  neuf  août  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  les 
provisions  expédiées  par  Monsieur,  frère  du  Roi,  au  nom 
de  nous  lieutenant  de  cette  communauté,  le  dit  Charles- 
Ambroise  [Barrois]  nous  requérant  de  le  recevoir  en  l'exer- 
cice de  la  dite  place,  aux  offres  par  lui  de  se  conformer 
aux  statuts  et  règlement,  notre  ordonnance  de  ce  jour 
portant  que  la  dite  requête  et  les  pièces  y  énoncées  seront 
communiquées  aux  prévôts-s^Tidics  en  charge,  pour  don- 
ner leur  avis  sur  la  capacité  du  dit  Charles-Ambroise  Bar- 
rois,  vu  le  consentement  des  prévôts-syndics  en  charge  et 
anciens,  et  qu'attendu  que  le  dit  Barrois  est  notoirement 
de  la  religion  catholique  et  romaine,  ils  n'empêchent  la 
réception  du  dit  Barrois,  nous,  faisant  droit,  avons  reçu  et 
recevons  le  dit  Charles-Ambroise  pour  exercer  l'art  de 
perruquier-barbier-baigneur-étuviste  en  la  ville  et  fau- 
bourgs du  dit  >ogent-le-Rotrou,  ouvrir  boutique  confor- 
mément aux  ordonnances,  en  gardant  iceux  et  faisant  le 
serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  ce  qu'il  a  présente- 
ment fait,  que  de  lui  nous  avons  pris  et  reçu,  dont  nous 
lui  avons  donné  acte,  et  de  ce  qu'il  a  présentement  payé 
les  droits  par  lui  dus,  conformément  aux  statuts,  et  avons 
ordonné  que  la  présente  réception  sera  enregistrée  sur  le 
registre  de  notre  greffier.  Fait  et  arrêté  au  bureau  de  la 
communauté,  le  huit  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre.  Et  a  le  dît  Barrois  et  syndics  signé  avec  nous  et 
notre  greffier. 

TiPHAiNE.  Lecoixte.  Louis  Roger,  svndic.  Pinot, 
syndic.  Barrois.  De>>e-Mo>tig>y.  Guerrier, 
greffier. 

1.  Desnoyers  père  et  Desnoyers  flls  furent  notaires  de  1765  à  1784; 
étude  actuelle  de  M=  Albert  Guérv. 
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XII. 

Réception  de  Charles  Dehouge. 

(5  mars  1784.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Nous, 
Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  du  premier  chi- 
rurgien du  Roi  et  de  la  communauté  des  maîtres  perruj 
quiers  de  celte  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  faubourgs  et 
banlieue,  vu  la  requête  à  nous  présentée,  le  trois  de  ce 
mois,  par  Charles  Debouge,  demeurant  dans  cette  ville, 
rue  et  paroisse  de  Saint-Hilaire,  expositif  qu'il  est  pourvu 
d'un  privilège  créé  par  édit  du  mois  de  novembre  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze,  le  dit  privilège  provenant  du  chef 
de  sa  femme,  comme  seule  héritière  de  Charles  Blan- 
chard, son  père,  qui  avait  acquis  de  Charles  Lescot  par 
contrat  passé  devant  maître  Malgrange,  notaire  au  Theil, 
le  vingt-huit  septembre  mil  sept  cent  soixante  et  treize, 
les  provisions  expédiées  en  la  grande  chancellerie,  sous  le 
nom  de  Benoît  Besson,  requérant  le  dit  Charles  Debouge 
qu'il  nous  plaise  le  recevoir  en  l'exercice  de  la  dite  place, 
aux  offres  par  lui  de  se  conformer  aux  statuts  et  règle- 
ment, notre  ordonnance  du  trois  portant  que  la  dite 
requête  et  les  pièces  y  énoncées  seront  communiquées 
aux  syndics  en  charge  pour  donner  leur  avis  sur  la  capa- 
cité du  dit  Charles  Debouge,  vu  le  consentement  des 
prévôts-syndics  en  charge  et  anciens,  et  qu'attendu  que  le 
dit  Charles  Debouge  est  notoirement  de  la  religion  catho- 
lique et  romaine,  ils  n'empêchent  la  réception  du  dit 
Debouge,  au  contraire  ils  y  consentent,  nous,  faisant 
droit,  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Charles  Debouge 
pour  exercer  l'art  de  perruquier-barbier-baigneur-étuviste 
en  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  du  dit  Nogent,  ouvrir 
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boutique  conformément  aux  ordonnances,  en  gardant 
Iceux  et  faisant  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  ce 
qu'il  a  présentement  fait,  que  de  lui  nous  avons  pris  et 
reçu,  dont  nous  lui  avons  donné  acte,  et  de  ce  qu'il  a  pré- 
sentement payé  les  droits  par  lui  dus,  conformément  aux 
statuts,  et  avons  ordonné  que  la  présente  réception  sera 
enregistrée  sur  le  registre  de  la  communauté.  Fait  et 
arrêté  en  notre  chambre  de  juridiction  ordinaire,  le  cinq 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-quatre.  Et  a  ledit  Charles 
Debouge  et  syndics  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Charles  Debouge.  Louis  Roger,  syndic.  Pinot,  syn- 
dic. TiPHAiNE.  Lecointe.  Montigny.  Guerrier, 
greffier. 

XIII. 

Procès-çerbal  contre  le  sieur  Rouvray  Malonnière  pour 
injure  faite  au  corps  de  la  communauté. 

(8  mars  1784.) 

Aujourd'hui  huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-quatre, 
deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  la  communauté 
des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou, 
tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par  nous,  Louis- 
René  Denne-Montigny,  lieutenant  de  la  dite  communauté, 
en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs  Charles 
Pinot,  Louis  Roger,  tous  deux  syndics  en  charge,  Nicolas 
Lecointe  et  Georges  Guerrier,  anciens  syndics  de  cette 
communauté,  (le  sieur  Tiphaine  ayant  fait  défaut  et  refusé 
de  s'y  trouver  quoique  averti,  ce  qui  est  une  suite  de  ses 
précédents  refus  de  souscrire  aux  arrêtés  de  la  commu- 
nauté, qui,  h  cet  égard,  fait  toutes  réserves  convenables,) 
lequel  Guerrier  a  dit  que,  vendredi  au  soir,  sur  les  cinq 
heures  après  midi,  sortant  de  l'assemblée  tenue  en  notre 
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bureau,  il  avait  rencontré  le  sieur  Rouvray  dit  Malonnière, 
qui,  l'abordant,  lui  demanda  de  lui  remettre  une  pierre  à 
rasoir  saisie  il  y  a  quelque  temps  sur  le  nommé  Cabaret, 
chamberlan,  de  laquelle  il  est  dépositaire  en  sa  qualité 
de  greffier,  que,  sur  la  réponse  négative  de  lui  Guerrier, 
le  dit  Rouvray,  en  jurant  beaucoup  et  le  traitant  de  j... 
f. ..,  fit  nombre  de  démonstrations  de  le  frapper,  ce  dont 
il  fut  empêché  par  le  dit  Pinot,  qu'alors  icelui  Rouvray, 
en  ne  lui  parlant,  comme  dès  le  début,  que  par  tu  et  toi, 
ce  qui  ne  leur  est  point  ordinaire,  ajouta  qu'il  le  retrou- 
verait et  se  ferait  remettre  la  dite  pierre;  lesquels  faits 
Pinot,  Roger  et  Lecointe  ont  reconnus  être  rendus  dans 
l'exactitude;  que,  précédemment,  au  cours  du  syndicat  de 
lui  Guerrier,  sous  les  halles  de  cette  ville,  ayant  requis 
le  dit  Rouvray  de  faire  enregistrer  le  brevet  d'apprentis- 
sage d'un  jeune  homme  qu'il  avait  depuis  certain  temps, 
le  même  Rouvray  lui  répondit  qu'il  lui  casserait  les  bras 
s'il  allait  en  visite  chez  lui;  et  par  le  dit  Lecointe,  que, 
samedi  dernier,  passant  par  la  boutique  du  sieur  Paint  {sic), 
celui-ci  l'appela  pour  le  charger  de  dire  à  son  lieutenant 
de  convoquer  une  assemblée  de  la  communauté,  parce 
qu'il  avait  à  faire  recevoir  maître  d'icelle  le  nommé  Sagot, 
équarrisseur,  le  dit  sieur  Lecointe  fut  encore  appelé, 
samedi  au  soir,  par  la  [sic]  IVP^"  Loison,  pour  entrer  chez 
elle,  le  dit  Lecointe  s'y  rendit,  et,  aussitôt  qu'il  fut  aperçu 
par  Rouvray  dit  Malonnière,  qui  était  dans  cette  maison, 
il  lui  tira  un  chiffon  de  papier,  en  lui  disant  qu'il  venait 
de  recevoir  une  lettre  de  Paris,  par  laquelle  il  était  auto- 
risé à  faire  recevoir,  par  le  lieutenant  de  la  communauté, 
le  dit  Sagot,  équarrisseur,  et  qu'il  était  f. ..  pour  ça,  ce 
qui  fut  répété  nombre  de  fois  par  le  dit  Rouvray  Malon- 
nière, et  avec  les  termes  les  plus  grossiers.  Les  maîtres, 
après  avoir  conféré,  ont  d'une  voix  unanime  arrêté  qu'à  la 
diligence  des  syndics  en  exercice,  le  dit  Rouvray  sera 
traduit  h  la  police  pour  être   déclaré  avoir  encouru   les 
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peines  portées  par  les  articles  des  statuts  et  arrêts  de  la 
Cour  rendus,  en  conséquence  desquelles  déclarations  et 
délibérations,  décernant  acte,  nous,  lieutenant,  avons 
ordonné  qu'en  conséquence  le  dit  Rouvray  dit  Malonnière 
sera  nécessairement  poursuivi  conformément  aux  statuts, 
et  aux  fins  de  lui  faire  infliger  les  peines  qu'ils  prononcent 
en  pareil  cas.  Comme  aussi  a  été  arrêté  unanimement  que 
le  sieur  Tiphaine  serait  assigné  pour  qu'il  lui  fût  enjoint 
de  se  conformer  aux  statuts,  et  que,  pour  y  avoir  contre- 
venu, il  fût  condamné  en  l'amende  qu'ils  prononcent  en 
pareil  cas.  Dont  acte.  Et  ont  les  dits  comparants  signé 
avec  nous  lieutenant  et  greffier.  Approuvé  quatre  mots 
rayés  et  deux  en  interligne. 

Pinot,  sjoidic.  Louis  Roger,  syndic.  Lecointe.  Mon- 
TiGNY.  Guerrier,  greffier. 

En  marge  :  Contrôlé  à  Nogent  le  onze  mars  1784.  Reçu 
quinze  sols.  Gouju. 

XIV. 

Acte  qui  autorise  la  communauté  à  poursuivre  le 
sieur  Malonnière  au  Parlement. 

(14  mai  1784.) 

Aujourd'hui  quatorze  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre,  en  l'assemblée  des  maîtres  perruquiers-barbiers- 
baigneurs-étuvistes  de  la  ville  de  Nogenî-le-Rotrou,  con- 
voquée en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée  par  nous, 
Louis-René  Denne  de  Montigny  [sic],  lieutenant  de  la  dite 
communauté,  et  à  laquelle  se  sont  trouvés  les  sieurs  Pinot, 
Roger,  tous  deux  syndics  en  charge,  Tiphaine,  Lecointe, 
tous  deux  anciens  syndics,  Louis  Palu,  Michel-Pierre 
Bouju,  Jean  Ménager,  Nicolas  Barrois,  Charles  Debouge 
et  Georges  Guerrier,  tous  maîtres  de  cette  communauté, 
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auxquels  nous,  lieutenant  susdit,  avons  exposé  qu'en 
conséquence  de  la  délibération  du  dix-huit  mars  [pour 
huit  mars)  dernier,  dans  laquelle  il  fut  rendu  compte  des 
injures  proférées  de  la  part  du  sieur  Rouvray  Malonnière, 
l'un  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville,  contre  le  corps 
entier  de  cette  communauté,  et  arrêté  qu'il  serait  pour- 
suivi pour  lui  faire  infliger  les  peines  qu'il  avait  encou- 
rues, le  dit  sieur  Malonnière  a  été  traduit  au  siège  du 
comté  de  Nogent,  où,  après  différents  plaidoyers,  est 
intervenue  sentence,  le  quatre  de  ce  mois,  qui,  en  lui  fai- 
sant défense  de  récidiver  à  l'avenir  sous  telles  peines 
qu'il  appartiendrait,  l'a  condamné  pour  tous  dommages  et 
intérêts  aux  dépens;  qu'encore  bien  que  celte  condamna- 
tion modérée  eût  dû  faire  rentrer  le  dit  sieur  Malonnière 
en  lui-même  et  l'engager  à  être  plus  circonspect  envers 
le  corps  entier  de  la  communauté  et  chacun  de  ses 
membres  en  particulier,  cependant,  sur  la  signification  qui 
lui  a  été  faite  le  huit  de  ce  mois  par  exploit  de  Peuvret, 
huissier,  contrôlée  le  dix,  de  la  dite  sentence,  avec  les 
réserves  convenables  de  la  part  de  la  communauté  pour 
les  chefs  qui  lui  font  grief,  il  a  jugé  à  propos  de  s'empor- 
ter, pour  appelant  par  exploit  de  Naudin  Brunet,  huissier, 
en  date  du  dix  de  ce  même  mois,  et  ce  qui  paraît  assez 
étonnant,  c'est  qu'encore  bien  que  le  dit  sieur  Malonnière 
ait  toujours  jusqu'à  présent  déclaré  ne  savoir  écrire  ni 
signer,  il  paraît  sur  la  signification  de  son  appel  quelques 
lettres  qui  annoncent  à  peu  près  son  nom,  pour  quoi 
nous,  lieutenant  susdit,  avons  requis  les  dits  sieurs  compa- 
rants de  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  vis-à-vis  du  dit 
sieur  Malonnière,  et,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a 
été  unanimement  arrêté  qu'il  fallait  poursuivre,  vis-à-vis 
du  dit  sieur  Malonnière,  en  la  Cour  du  Parlement  à  Paris, 
la  confirmation  de  la  sentence  contre  lui  rendue  au  siège 
de  cette  ville,  le  quatre  de  ce  mois,  au  nom  de  la  commu- 
nauté. Et,   en  conséquence,  le  sieur  Montigny  est  invité 
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par  tous  les  comparants  de  se  donner  les  peines  et  les 
mouvements  convenables  pour  la  suite  de  cette  affaire, 
conjointement  avec  les  syndics  actuellement  en  charge, 
leur  donnant  à  cette  fin  toute  autorisation  nécessaire;  et 
que  les  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  parvenir  à  un 
arrêt  définitif  seront  supportés  par  le  corps  entier  de  la 
dite  communauté.  Dont  acte.  Et  ont  tous  les  dits  compa- 
rants signé  avec  nous,  lieutenant  susdit,  et  le  greffier  ordi- 
naire, lecture  faite,  excepté  les  dits  Tiphaine  et  Nicolas 
Barrois,  qui  se  sont  retirés  sans  vouloir  signer,  que  nous 
avons  interpellés  trois  fois  de  le  faire,  faisant  sur  leurs 
refus,  conformément  à  l'article  onze,  toutes  réserves 
convenables.  Approuvé  trois  mots  rayés. 

Pinot,  syndic.  Louis  Roger,  syndic.  Palu.  Jean 
Ménager.  Charles  Debouge.  Lecointe,  ancien 
syndic.  Montigny.  Guerrier,  greffier. 

A  la  suite  :  Bouju.  Puis  :  Nous,  Barrois,  soussigné, 
prise  lecture  de  la  délibération  ci-dessus,  agréé  et  consenti. 
A  Nogent,  ce  vingt-deux  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre.  Barrois. 

En  marge  :  Contrôlé  à  Nogent,  le  premier  décembre 
1784.  Reçu  quinze  sols.  Gouju. 

XV. 

Compte  du  sieur  Guerrier,  receveur,  rendu 
le  3  septembre  i784. 

(3  septembre  1784.) 

Aujourd'hui  trois  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre,  au  bureau  ordinaire,  sur  la  convocation  qui  en  a 
été  faite  par  billet  de  nous,  lieutenant  de  la  communauté 
des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent,  à  l'effet 
de  recevoir  le  compte  du  sieur  Guerrier,  nommé  rece- 
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veur*  par  cette  même  communauté  le  quinze  décembre 
1778,  lequel  compte,  [dont  la  recette  monte  à  la  somme 
de  quatre-vingt-sept  livres  neuf  sols  six  deniers,  et  la 
dépense  à  celle  de  cent  quatre-vingt-dix  livres  dix  sols 
neuf  deniers, ]2  a  été  reçu  par  nous,  en  présence  des  pré- 
vôts-syndics en  charge  et  anciens,  et  nous  lieutenant, 
lesquels  en  ont  donné  décharge,  et  nous  lieutenant,  pré- 
vôts en  charge  et  anciens,  au  dit  sieur  Guerrier^. 

Pinot,  syndic.  Louis  Roger,  syndic.  Tiphaine, 
ancien  syndic.  Lecointe,  ancien  syndic.  Monti- 
GNY.  Guerrier,  greffier. 

En  marge  :  Contrôlé  à  Nogent,  le  vingt-un  novembre 
1784.  Reçu  quinze  sols.  Gouju. 

XVI. 

M.  Palu  nommé  syndic  et  M.  Guerrier  continué  pour 
receveur. 

(3  septembre  1784.) 

En  marge  :  Par  ce  même  acte  il  a  été  arrêté  à  la  plu- 
ralité des  voix  que  le  sieur  Guerrier  serait  rempli  sous 
huitaine  des  avances  par  lui  faites  pour  les  sentences 
obtenues  contre  le  sieur  Tiphaine,  ancien  syndic. 

Aujourd'hui  trois  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre,  devant  nous,  Louis-René  Denne-Montigny,  lieute- 
nant de  monsieur  le  premier  chirurgien  du  Roi,  en  la 
communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  après  la   convocation  faite  par  billets 

1.  Voir  plus  haut,  n"  II. 

2.  Ce  qui  est  entre  crochets  fait,  dans  le  manuscrit,  l'objet  d'un  ren- 
voi revêtu  des  mêmes  signatures  que  l'acte. 

3.  Ici,  comme  partout  ailleurs,  nous  respectons  la  rédaction. 
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d'assemblée,  par  nous  susdit  lieutenant,  au  bureau  ordi- 
naire, pour  délibérer  sur  la  nomination  d'un  syndic  et 
d'un  receveur,  en  exécution  de  l'article  cinq  des  statuts, 
à  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs  Pinot  et 
Roger,  tous  deux  svndics  en  charge,  Julien  Tiphaine, 
Jacques  Lecointe  et  Georges  Guerrier,  anciens  syndics, 
Louis  Palu,  Jean  Rouvray,  Pierre  Bouju,  Jean  Ménager, 
Nicolas  Barrois  et  Charles  Debouge,  tous  maîtres  de  la 
dite  communauté,  les  dits  dénommés  ci-dessus  ont  nommé, 
à  la  pluralité  des  voix,  le  sieur  Louis  Palu  pour  syndic 
aux  lieu  et  place  du  sieur  Roger,  qui  a  demandé  à  se  reti- 
rer, et  pour  receveur  le  sieur  Guerrier,  qui  a  été  continué 
receveur,  lesquels,  à  ce  présents,  ont  déclaré  accepter  la 
nomination  de  leur  personne,  pour  en  remplir  les  dites 
fonctions,  conformément  aux  statuts,  en  conséquence,  dont 
acte  au  sieur  Palu  de  sa  nomination  et  acceptation  d'icelui, 
avons  reçu  le  serment  par  lequel  il  a  promis  de  s'en  bien 
acquitter,  dont  acte  ;  après  quoi,  nous  lieutenant,  mettant 
à  profit  l'assemblée,  avons  établi  que  de  l'apurement  du 
compte  du  sieur  Guerrier,  receveur,  il  résulte  que  la  com- 
munauté lui  est  débitrice  de  la  somme  de  cent  trois  livres 
un  sol  trois  deniers,  que,  n'y  ayant  aucuns  fonds  pour 
acquitter  la  dite  somme,  il  est  indispensable  d'aviser  aux 
moyens  de  s'en  procurer,  la  communauté,  après  délibéra- 
tion, a  arrêté  faire  la  dite  somme  due  au  sieur  Guerrier 
pour  le  remplir  sous  huitaine  de  ses  avances,  laquelle 
somme  sera  remise  chez  lui  par  chacun  des  maîtres  et 
locataires,  si  ils  y  sont  assujettis,  excepté  le  sieur  Tiphaine, 
attendu  que  cette  somme  a  été  employée  pour  obtenir 
les  sentences  rendues  contre  lui  les  21  juin  1784  et 
douze  août  dernier;  le  dit  sieur  Guerrier  donnera  des 
quittances  à  chacun  de  nous  pour  nous  servir  à  nous  faire 
remplir  des  deniers  qui  résulteront  soit  par  réception,  en 
enregistrement,  soit  par  le  payement  des  dépens  auxquels 
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il  y  a  lieu  de  compter;  laquelle  délibération  nous  lieute- 
nant donnons  acte;  et  ont  les  ci-dessus  dénommés  signé 
avec  nous  lieutenant,  h  la  réserve  du  sieur  Rouvray 
Malonnière,  qui  s'y  est  refusé,  et  du  sieur  Julien  Tiphaine 
et  Nicolas  Barrois,  disant  que  leur  refus  n'est  qu'en  ce 
qui  touche  l'arrêté  du  compte,  et  non  en  ce  qui  touche  la 
nomination,  ce  dont  nous  lieutenant  les  avons  interpellés 
et  même  sommés.  Dont  acte.  Approuvé  trois  mots  rayés. 

Pinot,  syndic.  Louis  Roger,  syndic.  Lecointe, 
ancien  syndic.  Palu.  Charles  Debouge.  Jean 
Ménager.  Montigny.  Guerrier,  greffier. 

A  la  suite  :  Bouju.  Puis  :  Après  lecture  faite,  avons 
agréé  et  consenti.  A  Nogent,  ce  22  décembre  1784. 
Barrois. 

En  marge  :  Contrôlé  à  Nogent,  le  vingt-un  novembre 
1784.  Reçu  trente  sols.  Gouju. 

XVII. 

Accommodement  proposé  par  M.  le  Curé  de  Saint-Hilaire 
pour  le  procès  du  sieur  Rouvray,  qui  na  pas  eu  lieu. 

(17  septembre  1784.) 

Aujourd'hui  dix-sept  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre,  devant  nous,  Louis-René  Denne-Montigny, 
lieutenant  de  monsieur  le  premier  chirurgien  du  Roi,  en 
la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  après  la  convocation  faite  par  billets 
d'assemblée  par  nous,  susdit  lieutenant,  au  bureau  ordi- 
naire, à  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs 
Pinot,  Louis  Palu,  tous  deux  syndics  en  charge,  Julien 
Tiphaine,  Jacques  Lecointe,  Louis  Roger  et  Georges 
Guerrier,  anciens  syndics,  Pierre  Bouju,  Jean  Ménager, 
Nicolas  Barrois  et  Charles  Debouge,  tous  maîtres  de  la 
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dite  communauté,  nous  lieutenant  avons  rapporté  que  le 
sieur  Malonnière,  par  l'interparition  de  monsieur  le  Curé 
de  Saint-Hilaire  ^,  demande  à  la  communauté  d'accepter 
le  désistement  de  son  appel  de  la  sentence  rendue  contre 
lui  le  cinq  mai  1784,  et  la  supplie  de  lui  faire  remise 
d'un  quart  des  frais  adjugés  et  de  ceux  de  mise  à  exécu- 
tion. Après  conférence,  il  demeure  arrêté,  à  la  pluralité 
des  voix,  que  les  propositions  seront  acceptées  par  acte 
devant  notaire,  lesquels  frais  d'acte  seront  supportés  par 
le  sieur  Malonnière.  Dont  acte.  Et  ont  tous  les  dits  com- 
parants signé  avec  nous,  lieutenant  susdit,  et  notre  gref- 
fier, lecture  faite,  excepté  les  dits  Julien  Tiphaine  et 
Nicolas  Barrois,  qui  se  sont  retirés  sans  vouloir  signer, 
faisant  sur  leur  refus  toutes  réserves  convenables;  et  ont 
tous  les  autres  signé  en  cet  endroit.  Approuvé  deux  mots 
rayés. 

Pinot,  syndic.  Palu.  Lecointe.  Roger.  Charles 
Debouge.  Jean  Ménager.  Montigny.  Guerrier, 
greffier. 

A  la  suite  :  Bouju.  Puis  :  Après  lecture  faite  de  la  déli- 
bération, agréé  et  consenti.  A  Nogent,  ce  22  décembre 
1784.  Barrois. 

XVIII. 

Acte  pour  faire  assigner  les  sieurs  Tiphaine  et  Malon- 
nière^ qui  se  refusent  de  souscrire  les  délibérations  qui 
passent  à  la  pluralité  des  voix. 

(17  septembre  1784.) 
Aujourd'hui  dix-sept  septembre  mil  sept  cent  quatre- 

1.  M.  l'abbé  Gault. 

2.  Les  noms  de  Bouju  et  de  Barrois  ont  été  rayés  ;  la  note  de  la  page  54 
en  dit  le  motif. 
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vingt-quatre,  devant  nous,  Louis  Montigny,  lieutenant  de 
monsieur  le  premier  chirurgien  du  Roi,  en  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent- 
le-Rotrou,  après  la  convocation  faite  par  billets  d'assem- 
blée par  nous,  susdit  lieutenant,  au  bureau  ordinaire,  h 
laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs  Pinot,  Louis 
Palu,  tous  deux  syndics  en  charge,  Jacques  Lecointe, 
Louis  Roger  et  Georges  Guerrier,  anciens  syndics,  Jean 
Ménager  et  Charles  Debouge,  tous  maîtres  de  la  dite  com- 
munauté, nous  lieutenant  avons  établi  que,  de  notre 
arrêté  du  trois  du  présent  mois,  il  résulte  que  non  seu- 
lement les  délibérations  languissent,  mais  que  même  elles 
deviennent  sans  effet  par  le  système  nouveau  de  plu- 
sieurs membres  de  ne  vouloir  souscrire  lorsque  leur  inté- 
rêt personnel  ou  d'affection  ne  concourant  pas  {sic),  à  ce 
que  la  communauté  ait  délibéré  sur  le  remède  qu'il  con- 
viendrait apporter,  après  examen,  il  demeure  arrêté,  à  la 
pluralité  des  voix,  que  les  sieurs  Tiphaine*,  Malonnière 
et  Barrois^,  qui  se  refusent  de  signer  nos  délibérations 
qui  sont  arrêtées  à  la  pluralité  des  voix,  seront  traduits  en 
jugement,  pour  entendre  prononcer  que  les  dites  délibé- 
rations leur  demeureront  communes  et  seront  exécutées  ; 
enjoint  aux  dits  dénommés  ci-dessus  de  signer  désormais 
nos  arrêtés,  à  peine  d'exclusion  pour  toujours,  et,  pour 
s'y  être  refusés  les  8  mars,  14  mai,  trois  septembre  et 
dix-sept  du  présent  mois,  être  condamnés  en  trois  livres 
d'amende  et  aux  dépens.  Dont  acte.  Et  ont  les  ci-dessus 
signé  avec  nous  lieutenant  et  greffier.  Approuvé  un  mot 
rayé. 

Pinot,  syndic.  Palu.  Lecointe.  Roger.  Jean  Ména- 
ger. Charles  Deboug*;.  Montigny.  Guerrier, 
greffier. 

1.  Ici,  Bouju  est  rayé. 

2.  On  a  oublié  de  biffer  ici  Barrois,  qui  a  bien  été  rayé  dans  le  som- 
maire. 
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A  la  suite  :  Bouju.  Puis  :  Après  lecture  faite  de  la  déli- 
bération ci-dessus,  agréé  et  consenti.  A  logent,  ce  22  dé- 
cembre 1784.  Barrois^ 

En  marge  :  Contrôlé  à  Nogent,  le  vingt-un  novembre 
1784.  Reçu  quinze  sols.  Gouju. 

XIX. 

Acte  pour  nommer  un  député  de  notre  corps  pour 
la  ville. 

(9  décembre  1784.) 

Aujourd'hui  neuf  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre,  devant  nous,  Louis-René  Denne-AIontigny,  lieu- 
tenant de  monsieur  le  premier  chirurgien  du  Roi,  en  la 
communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  assemblée  au  bureau  ordinaire,  en  con- 
séquence du  billet  à  nous  adressé  de  la  part  de  messieurs 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  en  date  du  trente 
novembre  dernier,  lequel  billet  porte  que  nous  lieutenant 
ferons  savoir  à  messieurs  les  chirurgiens  que  l'ordonnance 
de  monseigneur  l'intendant  rendue  le  trente  octobre  der- 
nier ordonne  que  les  chirurgiens  et  perruquiers  se  réuni- 
ront pour  nommer  un  député,  ce  qui  a  été  refusé  par 
monsieur  Lefesvre,  maître  en  chirurgie,  qui  nous  a  dit  ne 
vouloir  se  réunir  avec  notre  corps,  que  lui  sieur  Lefesvre 
était  nommé  par  le  corps  des  chirurgiens  pour  remplir 
cette  place  ;  d'après  cette  réponse,  nous  lieutenant  avons 
assemblé  le  corps  des  maîtres  perruquiers  pour  nous  con- 
former à  l'ordonnance  ci-dessus  datée  ;  la  matière  mise  en 

1.  Bouju  et  Barrois  devaient  être  compris  dans  l'assignation  sollicitée. 
Au  dernier  moment,  tous  deux  se  ravisèrent  et  consentirent  à  signer. 
C'est  pourquoi  nous  lisons  cette  mention  au  bas  des  délibérations  qu'ils 
s'étaient  primitivement  refusés  à  signer,  celles  des  14  mai,  3  et  17  sep- 
tembre 1784  ;  mais  elle  ne  figure  pas  à  la  suite  de  celle  du  8  mars. 
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délibération,  en  présence  des  sieurs  Pinot,  Louis  Palu, 
tous  deux  syndics  en  charge,  Julien  Tiphaine,  Jacques 
Lecointe,  Georges  Guerrier  et  Louis  Roger,  anciens  syn- 
dics, Jean  Rouvray,  Jean  Ménager,  Pierre  Bouju  et  Charles 
Debouge,  tous  maîtres  de  la  dite  communauté,  lesquels 
ont  nommé  pour  député,  et  représenter  le  dit  corps  dans 
les  assemblées  générales,  le  dit  sieur  Louis-René  Denne- 
Montigny,  lieutenant  de  la  dite  communauté,  pour  rem- 
plir cette  place,  ce  qui  a  été  par  lui  accepté;  après  avoir 
donné  défaut  de  Nicolas  Barrois,  qui  n'est  comparu.  Dont 
acte.  Et  ont  les  dits  ci-dessus  signé  avec  nous  lieutenant  et 
notre  greffier,  fors  le  dit  Rouvray,  qui  a  déclaré  ne  savoir 
signer. 

Pinot,  syndic.  Palu.  Tiphaine  pour  M.  Roger. 
Lecointe  pour  M.  Montigny.  Louis  Roger. 
Bouju.  Charles  Debouge.  Jean  Ménager.  Mon- 
tigny. Guerrier,  greffier. 


Pour  un  arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  de  Rouen. 

(Même  séance.) 

Et  les  dits  jour  et  an,  nous  lieutenant  ci-devant  inti- 
tulé, profitant  de  l'assemblée  de  notre  communauté  pour 
une  délibération  qui  l'intéresse  essentiellement,  leur  avons 
donné  lecture  d'un  arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  de 
Rouen,  rendu  [le]  dix-neuf  août  mil  sept  cent  soixante- 
dix-neuf,  concernant  les  chambrelans  et  autres  personnes 
qui  veulent,  en  contravention  des  statuts,  exercer  la  fonc- 
tion de  maîtres  perruquiers,  observant  aux  dits  sieurs 
comparants  qu'il  serait  avantageux  de  tenter  à  obtenir  du 
Parlement  de  Paris  un  pareil  arrêt,  eu  égard  au  grand 
nombre  des  chambrelans  qui  résident  en  cette  ville,  pour 
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quoi  les  avons  requis  tle  délibérer  h  cet  égard  sur  le  parti 
à  prendre,  la  matière  mise  en  délibération,  tous  les  dits 
sieurs  comparants  ont  reconnu  qu'il  serait  de  la  plus 
grande  utilité,  pour  la  communauté  des  maîtres  perru- 
quiers de  cette  ville,  de  faire  rendre  un  arrêt  pareil  à  celui 
ci-dessus  daté,  pour  pouvoir  le  faire  mettre  à  exécution  en 
cette  ville,  à  l'effet  de  quoi  ils  ont  engagé  nous,  lieute- 
nant, à  faire  dresser  un  mémoire  qui  serait  adressé,  au 
nom  de  la  dite  communauté,  à  monseigneur  le  premier 
président  pour  le  prier  de  vouloir  bien  accueillir  favora- 
blement la  demande  qui  lui  sera  faite  d'un  arrêt  pareil  à 
celui  ci-dessus,  sauf  quelques  modifications  ou  change- 
ments, pour  lesquels  le  dit  sieur  Montigny  conférera  avec 
l'avocat  ordinaire  de  la  dite  communauté  ;  le  coût  duquel 
arrêt  sera,  comme  de  raison,  h  la  charge  de  la  dite  com- 
munauté. Dont  acte.  Et  ont  signé  avec  nous  lieutenant  et 
notre  greffier,  fors  le  dit  Rouvray,  qui  a  déclaré  ne  savoir 
signer. 

Pinot,  syndic.  Pall.  Tiphaine.  Lecointe.  Louis 
Roger.  Bouju.  Charles  Debouge.  Jean  Ménager. 
Montigny.  Guerrier,  greffier. 

XX. 

Acte  pour  rappel  de  M.  Tiphaine  au  Parlement. 
(21  décembre  1784.) 

Aujourd'hui  vingt  et  un  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre,  deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de 
la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été 
faite  par  nous,  Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant 
de  la  dite  communauté,  en  laquelle  assemblée  se  sont 
trouvés  les  sieurs  Charles  Pinot,  Louis  Palu,  tous  deux 
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syndics  en  charge,  Jacques  Lecointe,  Georges  Guerrier  et 
Louis  Roger,  anciens  syndics,  Jean  Rouvray,  Charles 
Debouge  et  Nicolas  Barrois,  Pierre  Bouju,  tous  maîtres 
de  la  dite  communauté,  auxquels  nous  lieutenant  susdit 
avons  donné  lecture  de  l'appel  interjeté  de  la  part  du 
sieur  Tiphaine  pour  les  sentences  rendues  contre  lui  les 
vingt  et  un  juin  1784  et  douze  août  dernier,  pour  quoi 
nous  lieutenant  avons  requis  les  dits  sieurs  comparants 
de  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  vis-à-vis  du  dit  sieur 
Tiphaine,  et,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été 
arrêté,  à  la  pluralité  des  voix,  qu'il  fallait  poursuivre, 
vis-à-vis  du  dit  sieur  Tiphaine,  en  la  Cour  du  Parlement, 
la  confirmation  des  sentences  ci-dessus  datées,  rendues  au 
siège  de  cette  ville  et  au  profit  de  la  dite  communauté,  et, 
en  conséquence,  le  sieur  Montigny  est  invité  par  tous  les 
comparants  de  se  donner  les  peines  et  les  mouvements 
convenables  pour  la  suite  de  cette  afiPaire,  conjointement 
avec  les  syndics  en  charge,  leur  donnant  à  cette  fin  toute 
autorisation  nécessaire,  et  que  les  frais  qu'il  conviendra 
faire  pour  parvenir  à  un  arrêt  définitif  seront  supportés 
par  le  corps  entier  de  la  dite  communauté.  Dont  acte.  Et 
ont  tous  les  dits  comparants  signé  avec  nous  lieutenant 
susdit  et  le  greffier  ordinaire,  lecture  faite,  fors  le  dit 
Rouvray,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  et,  avant  les 
signatures,  avons  donné  défaut  de  Jean  Ménager,  qui 
n'est  comparu  quoiqu'averti. 

Pinot,  syndic.  Palu.  Lecointe.  Louis  Roger.  Bouju. 
Charles  Debouge.  Barrois.  Montigny.  Guerrier, 
greffier. 

XXL 

Accommodement  du  sieur  Cabaret. 
(20  mai  1785.) 
Aujourd'hui  vingt  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-cinq, 
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devant  nous,  Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  de 
monsieur  le  premier  chirurgien  du  Roi,  en  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le- 
Rotrou,  après  la  convocation  faite,  par  billets  d'assemblée, 
par  nous  susdit  lieutenant,  au  bureau  ordinaire,  à  laquelle 
assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs  Pinot,  Palu,  tous  deux 
syndics  en  charge,  Louis  Roger,  Jacques  Lecointe,  Georges 
Guerrier,  anciens  syndics,  Pierre  Bouju,  Jean  Ménager  et 
Nicolas  Barrois,  nous  lieutenant  avons  rapporté  les 
démarches  faites  par  le  sieur  Cabaret,  et  de  sa  soumis- 
sion de  cesser  et  de  faire  cesser  ses  enfants  de  raser,  ainsi 
que  de  paver  vingt-quatre  livres  d'amende  ;  la  commu- 
nauté [a]  arrêté  d'une  unanime  voix  que  le  dit  Cabaret 
payerait  la  somme  de  vingt-quatre  livres;  en  conséquence, 
les  prévôts-syndics  sont  autorisés  à  faire  l'accord  ou  tran- 
saction, s'il  est  jugé  nécessaire  pour  cette  afifaire. 

Rapport  fait  par  le  sieur  Guerrier  que,  le  dix-sept  du 
courant,  s'est  présenté  chez  lui  le  sieur  Quinquis,  suivant 
le  certificat  qu'il  lui  a  présenté  pour  être  enregistré  à 
l'efifet  d'entrer  chez  monsieur  Lecointe,  auquel  [il]  a 
répondu  que  le  certificat  ne  serait  pas  enregistré;  qu'après 
en  avoir  référé  à  la  communauté,  et  comme  il  est  cons- 
tant que  le  sieur  Quinquis  a  exercé  la  profession  de  per- 
ruquier avant  que  d'avoir  demandé  l'enregistrement  de 
son  certificat,  ce  qui  est  contraire  aux  lettres  patentes  du 
12  décembre  1772,  la  dite  communauté,  après  délibéra- 
tion, a  approuvé  la  conduite  du  dit  sieur  Guerrier  et,  en 
outre,  arrêté  ainsi  qu'il  sera  exigé  du  dit  sieur  Quinquis 
une  amende  de  trois  livres,  et,  jusqu'à  ce,  l'enregistre- 
ment sera  différé,  le  tout  en  conformité  des  règlements, 
et,  en  cas  de  poursuite,  la  communauté  s'en  rapportera  à 
[la]  justice,  et,  avant  les  signatures,  monsieur  Lecointe  a 
payé  les  trois  livres  d'amende  pour  le  sieur  Quinquis;  en 
conséquence,  le  sieur  Quinquis  sera  enregistré,  en  qualité 
de  garçon  chez  le  sieur  Lecointe,   sur  le  registre  de  la 
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communauté.  Et  ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous 
et  notre  g'reffier. 

Pinot,  syndic.  Palu.  Louis  Roger.  Bouju.  Lecointe. 
Jean  Ménager.  Barrois.  Montigny.  Guerrier, 
greffier. 

XXII. 

Réception  de  René  Marquis. 
(18  octobre  1785.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Nous, 
Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  du  premier  chi- 
rurgien du  Roi  et  de  la  communauté  des  maîtres  perru- 
quiers de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  faubourgs  et  ban- 
lieue, vu  la  requête  à  nous  présentée  le  17  de  ce  mois 
par  René  Marquis,  demeurant  en  cette  ville  de  Nogent, 
rue  Saint-Lazare,  paroisse  Saint-Laurent,  expositif  qu'il 
est  pourvu  d'un  privilège  créé  par  édit  du  mois  de 
novembre  1691,  le  dit  donné,  par  contrat  de  mariage 
passé  devant  maître  Courtin^,  notaire  royal  à  Nogent,  le 
12  juillet  1785,  au  sieur  René  Marquis,  que  le  dit  sieur 
Roger  avait  acquis  de  Michel  Laflèche,  par  acte  passé 
devant  maître  Courtin  le  12  juillet  1778,  qui  le  tenait 
d'André  Dufrénay,  par  contrat  passé  le  5  mars  1759  devant 
maître  Daupeley  de  Bonval'^;  le  dit  sieur  Dufrénay  avait 
acquis  de  René  José,  par  acte  passé  devant  maître  Louis 
Chesnebrun^,  notaire  en  cette  ville,  le  12  septembre  1715, 
et  les  provisions  expédiées  le  18  septembre  1673  sous  le 

1.  Courtin-Bourdaisière,  notaire,  du  12  mai  1778  au  17  juin  1815; 
étude  actuelle  de  M'  Bry. 

2.  Jacques  Daupeley  de  Bonval,  notaire  royal,  de  1722  au  30  avril 
1759;  étude  actuelle  de  M"  Gilles.  Il  devint  procureur  fiscal  au  bailliage 
de  Nogent-le-Rotrou. 

3.  Chesnebrun,  notaire,  de  1703  à  1721  ;  étude  actuelle  de  M"  Gilles. 
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nom  de  René  José  ;  requérant  le  dit  René  Marquis  qu'il 
nous  plaise  le  recevoir  en  l'exercice  de  la  dite  place,  aux 
offres  par  lui  de  se  conformer  aux  statuts  et  règlement; 
notre  ordonnance  du  17  portant  que  la  dite  requête  et  les 
pièces  y  énoncées  seront  communiquées  aux  syndics  en 
charge,  pour  donner  leur  avis  sur  la  capacité  du  dit  René 
Marquis;  vu  le  consentement  des  prévôts-syndics  en  charge 
et  anciens,  et  qu'attendu  que  le  dit  René  Marquis  est 
notoirement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  ils  n'empêchent  la  réception  du  dit  René  Mar- 
quis, au  contraire  ils  y  consentent,  nous,  faisant  droit, 
avons  reçu  et  recevons  le  dit  René  Marquis  pour  exercer 
l'art  et  métier  de  barbier-perruquier-baigneur-étuviste  en 
la  ville,  faubourgs  et  banlieue  du  dit  Nogent,  ouvrir  bou- 
tique conformément  aux  ordonnances,  en  gardant  iceux 
et  faisant  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  ce  qu'il 
a  présentement  fait,  que  de  lui  nous  avons  pris  et  reçu,  et 
avons  ordonné  que  la  présente  réception  sera  registrée 
sur  le  registre  de  la  communauté.  Fait  et  arrêté  en  notre 
chambre  de  juridiction  ordinaire,  ce  18  octobre  1785,  et 
le  dit  René  Marquis  a  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

René    Marquis.    Pinot,    syndic.    Palu.    Lecointe. 
3I0NTIGNY.  Guerrier,  greffier. 

En  marge  :  Reçu  les  droits  dus  par  les  statuts  de 
madame  Roger  pour  le  dit  René  Marquis,  à  la  réserve  de 
ceux  de  M.  Pinot  et  M.  Lecointe. 

XXIII. 

Compte  du  sieuî^  Guerrier  rendu  le  vingt-cinq  octobre. 

(25  octobre  1785.) 

Aujourd'hui  vingt-cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-cinq,  au  bureau  ordinaire,  sur  la  convocation  qui  en 
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a  été  faite  par  billets  de  nous,  lieutenant  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le- 
Rotrou,  h  l'effet  de  recevoir  le  compte  du  sieur  Guerrier, 
continué  receveur  par  acte  du  trois  septembre  1784, 
lequel  compte,  dont  la  recette  se  monte  à  la  somme  de 
trois  cent  cinquante-neuf  livres  treize  sols  neuf  deniers  et 
la  dépense  à  celle  de  trois  cent  vingt-trois  livres  trois  sols 
six  deniers*,  a  été  reçu  par  nous,  en  présence  des  prévôts- 
syndics  en  charge  et  anciens,  et  nous  lieutenant,  lesquels 
en  ont  donné  décharge  au  dit  sieur  Guerrier.  Dont  acte. 
Et,  avant  la  signature,  avons  donné  défaut  de  M.  Tiphaine, 
quoiqu'averti. 

MoNTiGNY.  Pinot.  Palu.  Lecointe.  Guerrier,  gref- 
fier. 

XXIV. 

Acte  pour  nommer  un  syndic  et  un  receveur. 
(25  octobre  1785.) 

Du  même  jour  vingt-cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-cinq,  devant  nous,  Louis-René  Denne-Montigny, 
lieutenant  de  M.  le  premier  chirurgien  du  Roi,  en  la 
communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  après  la  convocation  faite  par  billets 
d'assemblée  par  nous,  susdit  lieutenant,  au  bureau  ordi- 
naire, pour  délibérer  sur  la  nomination  d'un  syndic  et 
d'un  receveur,  en  exécution  de  l'article  cinq  des  statuts, 
à  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs  Pinot  et 
Louis  Palu,  tous  deux  syndics  en  charge,  Jacques  Lecointe 
et  Georges  Guerrier,  tous  deux  anciens  syndics,  Jean 
Rouvray,   Pierre   Bouju,   Nicolas   Barrois   et  René   Mar- 

1.  En  renvoi  dans  le  manuscrit  :  «  Partant,  le  comptable  redoit  trente- 
six  livres  dix  sols  trois  deniers.  » 
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quis,  tous  maîtres  de  la  dite  communauté,  lesquels  ont 
nommé  pour  syndic  le  sieur  Pierre  Bouju,  aux  lieu  et 
place  du  sieur  Pinot,  et  pour  receveur  le  dit  sieur  Pierre 
Bouju,  lequel,  h  ce  présent,  a  déclaré  accepter  la  nomi- 
nation de  sa  personne  pour  en  remplir  les  dites  fonc- 
tions, conformément  aux  statuts  ;  en  conséquence,  nous 
lieutenant  donnons  acte  au  sieur  Pierre  Bouju  de  sa  nomi- 
nation et  acceptation  de  sa  place  [de]  syndic  et  de  rece- 
veur, dont  nous  avons  de  lui  reçu  le  serment,  par  lequel 
il  a  promis  de  s'en  bien  acquitter.  Dont  acte.  Et,  avant  les 
signatures,  avons  donné  défaut  de  M.  Tiphaine,  Jean 
Ménager,  qui  ne  sont  comparus  quoiqu'avertis  et  atten- 
dus jusqu'à  trois  heures  et  plus;  et  ont  les  dits  ci-dessus 
dénommés  signé  avec  nous  et  notre  greffier,  fors  le  dit 
Rouvray,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer.  Approuvé  un 
mot  rayé. 

MoNTiGNv.    Pall.    Bolju.    Pinot.   Rcué    Marquis. 
Lecointe.  Barrois.  Guerrier,  greffier. 

XXV. 

Acte  que  M.  Montigny  désirant  (sic)  se  démettre 
de  sa  lieutenance^. 

(16  mars  1786.) 

Aujourd'hui  seize  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-six, 
deux  heures  après   midi,   en   l'assemblée  de  la  commu- 

1.  Louis-René  Denne-Montigny  n'avait  alors  que  cinquante-trois  ans. 
Il  se  démettait  de  sa  lieutenance  pour  se  consacrer  exclusivement  aux 
nouvelles  fonctions  qu'on  lui  otfrait,  cette  année  même  1786,  au  poste  de 
receveur  de  l'Hôtel-Dieu.  M.  Gouverneur  {Un  coin  du  vieux  Nogent  : 
l Hôtel-Dieu,  p.  105)  nous  apprend  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  pas  de 
receveur  spécial,  que  plusieurs  titulaires  furent  absolument  insuffisants, 
et  que  M.  Denne-Montigny  remplit  les  fonctions  de  receveur  d'une  façon 
beaucoup  plus  sérieuse;  mais  il  ne  nous  dit  pas  pourquoi  ni  en  quelle 
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nauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le- 
Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par 
nous,  Louis-René  Denne-Montig^ny,  lieutenant  de  la  dite 
communauté,  en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les 
sieurs  Louis  Palu,  Michel  ^-Pierre  Bouju,  tous  deux  syn- 
dics en  charge,  Jacques  Lecointe,  Georges  Guerrier,  Jean 
Rouvray,  Jean  Ménager,  Nicolas  Barrois  et  Charles  Pinot, 
tous  maîtres  perruquiers  de  la  dite  communauté,  aux- 
quels nous,  lieutenant  susdit,  avons  dit  aux  sieurs  dénom- 
més ci-dessus  que,  désirant  nous  retirer  et  nous  démettre 
de  la  place  de  lieutenant,  nous  avions  fait  choix  du  sieur 
Fétu  pour  nous  remplacer,  pour  quoi  nous  lieutenant  avons 
présenté  le  dit  sieur  Fétu  aux  dits  sieurs  comparants,  pour 
les  engager  à  donner  leur  suffrage  et  consentement  au  dit 
requérant,  ce  qui  lui  a  été  accordé  d'une  voix  unanime  ; 
en  conséquence,  disons  que  copie  du  présent  acte  lui 
sera  délivrée  pour  lui  servir  à  obtenir  de  monsieur  le  pre- 
mier chirurgien  du  Roi  les  provisions  de  lieutenant  de 
cette  dite  communauté.  Dont  acte.  Et  ont  les  dits  compa- 
rants signé  avec  nous  et  notre  greffier,  fors  le  dit  Rou- 
vray, qui  a  déclaré  ne  savoir  signer;  et,  avant  les  signa- 
tures, avons  donné  défaut  de  Julien  Tiphaine,  qui  n'est 
comparu  quoiqu'averti.  Approuvé  un  mot  rayé. 

Bouju.    Palu.    Lecointe.    Pinot,    syndic.    Barrois. 
Jean  Ménager.  Montigny.  Guerrier,  greffier. 


année  lui  succéda  M.  François  Proust,  qui  donna  sa  démission  à  l'avène- 
ment de  M.  Chasles  aux  affaires.  Toujours  est-il  que,  M.  Proust  ne  pou- 
vant trouver  de  successeur,  l'administration  se  vit  dans  l'obligation 
d'avoir  un  receveur  spécial  et  soldé  et  qu'elle  eut  recours  de  nouveau  à 
M.  Denne-Montigny,  qui  réoccupa  son  ancien  poste,  dans  ces  nouvelles 
conditions,  de  l'an  IV  à  l'an  VI.  Il  mourut  célibataire,  le  27  février 
1823,  dans  sa  quatre-vingt-dixième  année. 
1.  «  Micliel  »  ajouté  en  renvoi. 
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XXVI. 

Acte  que  M.  Montigny  désirant  (sic)  se  démettre 
de  sa  lieutenance . 

(16  mai  1786.) 

Aujourd'hui  seize  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-six, 
deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  la  communauté 
des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le- 
Rolrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par 
nous,  Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  de  la  dite 
communauté,  en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les 
sieurs  Louis  Palu,  Michel-Pierre  Bouju,  tous  deux  syn- 
dics en  charge,  Jacques  Lecointe,  Charles  Pinot,  Georges 
Guerrier,  Jean  Ménager,  Nicolas  Barrois,  René  Marquis, 
Jean  Rouvray,  tous  maîtres  perruquiers  de  la  dite  com- 
munauté, auxquels  nous,  lieutenant  susdit,  avons  déclaré 
que,  désirant  nous  retirer  et  nous  démettre  de  la  place  de 
lieutenant,  nous  avions  d'abord  fait  choix  du  sieur  Fétu 
pour  nous  remplacer,  et  ensuite  du  sieur  André  Manguin, 
les  conventions  avec  le  dit  sieur  Fétu  n'ayant  eu  effet, 
pour  quoi  nous  lieutenant  avons  présenté  le  dit  sieur 
Manguin  à  la  communauté  pour  les  engager  à  donner  leur 
suffrage  et  consentement  au  dit  requérant,  ce  qui  lui  a 
été  accordé  d'une  voix  unanime  ;  en  conséquence,  disons 
que  copie  du  présent  acte  lui  sera  délivrée  pour  lui  ser- 
vir à  obtenir  de  monsieur  le  premier  chirurgien  du  Roi 
les  provisions  de  lieutenant  de  cette  dite  communauté. 
Dont  acte.  Et  ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous  et 
notre  greffier,  fors  le  dit  Rouvray,  qui  a  déclaré  ne  savoir 
signer,  donnant  défaut  du  sieur  Tiphaine  qui,  quoi- 
qu'averti,  n'est  comparu. 

Bouju.  Palu.  Lecointe.  Pinot.  René  Marquis.  Jean 
Ménager.  Barrois.  André  Manguin.  Montigny. 
Guerrier,  greffier. 
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XXVII. 

Installation  de  M.  André  Manguin  pour  lieutenant. 

(13  juin  1786.) 

Aujourd'hui  treize  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-six, 
deux  heures  après  midi,  nous,  Louis  Palu  et  Michel-Pierre 
Bouju,  tous  deux  syndics  en  charge  de  la  communauté  des 
maîtres  perruquiers  de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou, 
Jacques  Lecointe,  Charles  Pinot  et  Georges  Guerrier, 
anciens  syndics,  Jean  Rouvray,  Jean  Ménager  et  Nicolas 
Barrois,  tous  maîtres  perruquiers  de  la  dite  communauté, 
assemblés  au  bureau  ordinaire,  sur  la  réquisition  à  nous 
faite  par  le  sieur  André  Manguin,  et  accompagné  du  sieur 
Jacques  Lecointe,  ancien  syndic,  h  l'effet  de  prendre  com- 
munication de  lettres  de  lieutenant  de  cette  susdite  com- 
munauté, à  lui  accordées  par  monsieur  le  premier  chirur- 
gien du  Roi,  en  date  du  cinq  du  présent,  dûment  signées 
et  scellées  du  sceau  du  sieur  Jean -Baptiste -Antoine 
Andouillé,  lesquelles  nous  ayant  été  présentées  par  le  dit 
sieur  André  Manguin,  et  après  délibération,  a  été  unani- 
mement arrêté  qu'il  sera  statué  conformément  au  réquisi- 
toire, après  toutefois  qu'il  aura  prêté  le  serment  dont  il 
est  tenu  pour  raison  de  sa  place,  et  ce  par-devant  le  plus 
ancien  des  maîtres  de  cette  susdite  communauté,  lequel 
serment  a  été  fait  es  mains  du  dit  sieur  Lecointe  comme 
plus  ancien  des  comparants;  en  conséquence,  reconnais- 
sons le  pourvu  d'icelle  en  qualité  de  lieutenant,  pour  par 
lui  jouir  des  privilèges,  prérogatives,  préséance  et  autres 
droits  y  attachés,  dont  et  de  quoi  mention  sommaire  sera 
portée  sur  le  repli  ou  au  dos  des  dites  lettres  par  le  gref- 
fier titulaire  de  cette  dite  communauté  ;  et  a  le  dit  André 
Manguin  signé  avec  nous,  dont  acte,  fors  le  dit  Rouvrav, 

5 
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qui  a  déclaré  ne  savoir  signer;  donnons  défaut  du  sieur 
Tiphaine,  qui  n'est  comparu  quoiqu'averti^. 

Palu.  Bouju.  Pinot.  Barrois.  Lecointe.  Manguin. 
Jean  Ménager.  Guerrier,  greffier. 


Acte  pour  la  remise  du  coffre  par  M.  Montigny. 
(Même  séance.) 

Après  l'arrêté  de  la  présente  assemblée,  et  en  présence 
de  tous  les  maîtres  ci-dessus  dénommés,  est  comparu  le 
sieur  Louis-René  Denne-Montigny,  ci-devant  lieutenant 
de  cette  communauté,  lequel  nous  a  dit  que,  par  acte  du 
3  septembre  1760,  il  avait  chez  lui  le  coffre  de  la  dite 
communauté  et  une  des  clefs,  et,  par  un  autre  acte  du 
19  juillet  1779,  il  avait  entre  les  mains  le  cachet  de  notre 
susdite  communauté,  et  qu'il  désirait  nous  remettre  ces 
trois  objets,  ce  qu'il  a  présentement  fait,  et  que  de  lui 
nous  avons  reçus  ;  disons  que  copie  du  présent  sera  déli- 
vrée par  le  greffier  pour  servir  de  décharge  au  dit  sieur 
requérant.  Arrêté  au  bureau,  ce  treize  juin  mil  sept  cent 
quatre-vingt-six. 

Bouju.  Palu.  Lecointe.  Pinot.  Jean  Ménager.  Man- 
guin. Barrois.  Guerrier,  greffier. 


Acte  que  le  dit  coffre  sera  remis  chez  M.  Palu. 
(Même  séance.) 

Nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  cette  communauté, 

1.  André  Manguin,  qui  succédait  à  Montigny,  était  né  à  la  Ferté-Ber- 
nard.  Il  mourut  le  13  juin  1827,  âgé  de  soixante-un  ans. 
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sur  la  remise  du  coffre  qui  vient  de  nous  être  faite  par  le 
sieur  MontisTiv,  ci-devant  lieutenant  de  celte  dite  commu- 
nauté,  sur  les  offres  que  nous  fait  le  sieur  Palu  de  rece- 
voir le  dit  coffre  dans  sa  maison,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement des  prévôts-syndics  en  charge  et  anciens,  consentons 
que  le  dit  coffre  soit  porté  dans  une  des  chambres  du  dit 
sieur  Palu,  pour  la  commodité  de  la  dite  communauté. 
Dont  acte.  Et  ont  signé  les  dits  prévôts-syndics  et  nous 
lieutenant. 

Bouju.  Palu.  Lecointe.  Pinot.  Manguin.  Guerrier, 
greffier. 

XXVIII . 

Acte  pour  nommer  un  député  pour  représenter 
le  corps  pour  la  ville. 

(22  juin  1786.) 

Aujourd'hui  vingt-deux  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
six,  deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le- 
Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par 
billets  de  nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite 
communauté,  en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les 
sieurs  Louis  Palu,  Michel-Pierre  Bouju,  tous  deux  syndics 
en  charge,  Jacques  Lecointe,  Charles  Piuot  et  Georges 
Guerrier,  anciens  syndics,  Jean  Rouvray,  Jean  Ménager  et 
iSicolas  Barrois,  tous  maîtres  perruquiers  de  la  dite  com- 
munauté, auxquels  nous,  lieutenant  susdit,  avons  dit  aux 
sieurs  dénommés  ci-dessus  qu'il  nous  avait  été  remis  un 
billet  adressé  au  sieur  Montigny  de  la  part  de  messieurs 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  pour  représenter 
le  dit  corps  de  communauté;  en  conséquence,  disons 
qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  dun  d  entre  nous  pour 
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remplir  cette  place;  la  matière  mise  en  délibération,  les 
dits  dénommés  ci-dessus  ont  nommé,  à  la  pluralité  des 
voix,  nous  lieutenant,  ce  qui  a  été  accepté  par  lui;  disons 
que  copie  du  présent  acte  sera  délivrée  par  le  greffier 
pour  être  remise  au  greffe  de  la  dite  ville;  et  ont  les 
ci-dessus  nommés  signé  avec  nous  et  notre  greffier,  fors  le 
dit  Rouvray,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer;  donnons 
défaut  de  Julien  Tiphaine,  qui  n'est  comparu  quoiqu'averti 
et  attendu  jusqu'à  trois  heures  et  plus. 

Palu.    Lecointe.    Pinot.   Jean  Ménager.    Barrois. 
Bouju.  Manguin.  Guerrier,  greffier. 

XXIX. 

Accommodement  du  sieur  Rouleau'^,  et  en  même  temps 
nommé  clerc  de  la  communauté. 

(27  juin  1786.) 

Aujourd'hui  vingt-sept  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
six,  deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le- 
Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par 
nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite  communauté, 
à  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs  Louis  Palu, 
Michel-Pierre  Bouju,  tous  deux  syndics  en  charge,  Jacques 
Lecointe,  Charles  Pinot  et  Georges  Guerrier,  anciens  syn- 
dics, Jean  Ménager,  Nicolas  Barrois  et  Jean  Rouvray, 
tous  maîtres  perruquiers  de  la  dite  communauté,  lequel 
Bouju  a  dit  que  le  dit  François  Rouleau,  désirant  s'arran- 
ger avec  la  communauté  pour  les  sentences  contre  lui 
obtenues  au  siège  de  cette  ville,  dont  les  frais  n'ont  pas 
été  payés  par  le  dit  Rouleau,  la  matière  mise  en  délibé- 

1.  Voir  plus  haut  l'acte  n°  IX. 
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ration,  il  a  été  arrêté  que  le  dit  sieur  Rouleau  donnerait 
soixante  et  douze  livres  à  la  communauté  pour  le  déchar- 
ger des  poursuites  que  l'on  pourrait  faire  contre  lui,  en 
vertu  des  dites  sentences,  disons  qu'elles  seront  regardées 
comme  non  avenues,  nulles  et  ne  pouvant  produire  aucun 
effet;  pour  quoi  copie  du  présent  acte  sera  remise  au  dit 
sieur  Rouleau  par  le  greffier,  pour  lui  servir  de  décharge 
et  de  ce  qu'il  a  présentement  payé  les  soixante  et  douze 
livres  au  dit  sieur  Bouju,  receveur  de  la  dite  communauté. 
Dont  acte.  Et,  avant  les  signatures,  le  sieur  Bouju,  syndic 
en  exercice,  nous  a  représenté  que  la  place  de  clerc  de 
la  communauté  avait  toujours  été  jusqu'à  ce  jour  donnée 
sans  en  rien  retirer,  et  que  les  frais  que  nous  étions  obli- 
gés de  faire  journellement  pour  les  différentes  affaires  qui 
sont  très  dispendieuses,  il  était  de  l'intérêt  de  tous  les 
maîtres  d'aviser  aux  moyens  de  se  procurer  une  rente  de 
cette  place,  la  matière  mise  en  délibération,  et  sur  les 
offres  que  fait  le  dit  François  Rouleau  de  donner  une 
somme  de  vingt  livres  par  chaque  année  et  de  payer  par 
avance,  les  dits  dénommés  ci-dessus  ont  accordé,  à  la 
pluralité  des  voix,  la  place  de  clerc  au  dit  requérant,  aux 
lieu  et  place  de  Jacques  Ménager;  en  conséquence,  nous 
lieutenant  recevons  et  installons  aux  dites  fonctions  de 
clerc  de  notre  dite  communauté  le  dit  François  Rouleau, 
lequel,  à  ce  présent,  accepte  la  commission  et  a  promis 
par  serment  de  s'en  bien  acquitter;  et  ont  tous  les  dits 
comparants  signé  avec  nous,  lieutenant  susdit,  et  le  gref- 
fier ordinaire,  après  lecture  faite,  fors  le  dit  Rouvray, 
qui  a  déclaré  ne  savoir  signer;  donnons  défaut  de  Julien 
Tiphaine,  qui  n'est  comparu  quoiqu'averti. 

Palu.  Bouju.  Lecointe.  Pinot.  Barrois.  François 
Rouleau.  J.  Ménager.  Manguin.  Guerrier,  gref- 
fier. 


70  PREMIER  REGISTRE. 

XXX. 

Acte  pour  nommer  un  syndic  et  un  receveur. 
(5  septembre  1786.) 

Aujourd'hui  cinq  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
six,  deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  la  com- 
munauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent- 
le-llotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par 
nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite  communauté, 
en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs  Louis 
Palu  et  Michel-Pierre  Bouju,  tous  deux  syndics  en  charge, 
Georges  Guerrier,  Charles  Pinot  et  Nicolas  Lecointe,  an- 
ciens syndics,  Malonnière,  Jean  Ménager  et  Nicolas  Bar- 
rois,  tous  maîtres  perruquiers  de  cette  communauté,  tous 
assemblés  pour  délibérer  sur  la  nomination  d'un  syndic 
et  d'un  receveur,  en  conformité  des  statuts,  les  dits  dénom- 
més ci-dessus  ont  choisi  et  nommé  pour  svndic  le  sieur 
Louis  Palu,  et  pour  receveur  le  sieur  Michel-Pierre  Bouju, 
lequel,  h  ce  présent,  a  déclaré  accepter  la  nomination  de 
sa  personne  pour  syndic,  [pour]  en  faire  les  dites  fonc- 
tions. Dont  acte.  Et,  avant  les  signatures,  avons  donné 
défaut  de  Julien  Tiphaine  quoiqu'averti. 

Palu.  Pinot.  Bouju,  pour  la  nomination  de  syndic. 
Barrois.  Lecointe.  Jean  Ménager.  Manguin, 
lieutenant.  Guerrier,  greffier. 

XXXI. 

Compte  qu'a  rendu  M.  Bouju. 
(12  septembre  1786.) 

Aujourd'hui   douze   septembre    mil   sept   cent   quatre- 
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vingt-six,  deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  la 
communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été 
faite  par  nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite  com- 
munauté, en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs 
Louis  Palu,  Michel-Pierre  Bouju,  tous  deux  syndics  en 
charge,  Charles  Pinot,  Georges  Guerrier  et  Nicolas 
Lecointe,  anciens  syndics,  le  dit  Michel-Pierre  Bouju, 
receveur,  a  présenté  le  compte  de  son  exercice  de  l'an- 
née, dont  la  recette,  après  examen  et  calcul,  a  été  arrêtée, 
ainsi  qu'elle  le  portait  (?)*,  à  la  somme  de  deux  cent 
quinze  livres  dix  sols  trois  deniers,  et  la  dépense  aussi  à 
la  somme  de  cent  quarante-huit  livres  un  sol,  et  la  reprise 
à  soixante-six  livres  dix-huit  sols,  dont  décharge,  ainsi  que 
de  la  remise  d'un  double,  et  l'autre  remis  au  coffre  de  la 
dite  communauté.  Dont  acte. 

Bouju,  syndic.  Lecointe.   Palu.  Manguin,  lieute- 
nant. Guerrier,  greffier. 

XXXIL 

Réception  de  Charles-Louis  Rouçraj/. 
(16  octobre  1786.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Nous, 
André  Manguin,  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi 
et  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  la  ville 
de  Nogent-le-Rotrou,  faubourgs  et  banlieue,  vu  la  requête 
à  nous  présentée,  le  seize  de  ce  mois,  par  Charles-Louis 
Rouvray  dit  Malonnière,  pourvu  par  acte  devant  maître 
Courtin  Bourdaisière,  notaire  royal  en  cette  ville,  exposi- 
tif qu'il   est  pourvu   d'un  privilège   de  perruquier,   créé 

1.  «  Ainssi  a  quelles  porté  »  dans  le  manuscrit. 
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héréditaire  par  édit  du  mois  de  novembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-onze,  le  dit  office  vendu  par  Louis-René 
Denne-Montigny,  ci-devant  lieutenant  de  cette  commu- 
nauté, et  dont  jouissait  feu  Jean  Denne-Montigny,  son 
père,  qui  l'avait  reçu  en  dot  de  Madeleine  Baru,  son 
épouse,  dont  le  père  avait  acquis  de  Pierre  Forge,  qui 
en  a  acquitté  la  finance  le  quatre  juin  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize,  suivant  la  quittance  et  les  provisions  expé- 
diées sous  le  nom  du  dit  Pierre  Forge*;  requérant  le  dit 
Charles-Louis  Rouvray  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  en 
l'exercice  de  la  dite  place,  aux  offres  par  lui  de  se  confor- 
mer aux  statuts  et  règlement  de  la  dite  communauté; 
notre  ordonnance  du  seize  portant  que  la  dite  requête  et 
les  pièces  y  énoncées  seront  communiquées  aux  syndics 
en  charge  pour  donner  leur  avis  sur  la  capacité  du  dit 
Charles-Louis  Rouvray;  vu  le  nouveau  titre  accordé  au  dit 
Charles-Louis  Rouvray  par  Monsieur,  frère  du  Roi,  et  le 
consentement  des  prévôts-syndics  en  charge  et  anciens,  et 
qu'attendu  que  le  dit  Rouvray  est  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  ils  n'empêchent  la  récep- 
tion du  dit  Charles-Louis  Rouvray ,  au  contraire  ils  y 
consentent,  nous,  faisant  droit,  avons  reçu  et  recevons  le 
dit  Rouvray  pour  exercer  l'art  de  perruquier-barbier-bai- 
gneur-étuviste  en  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  du  dit 
Nogent,  ouvrir  boutique  conformément  aux  ordonnances, 
en  gardant  iceux,  et  faisant  le  serment  au  cas  requis  et 
accoutumé,  ce  qu'il  a  présentement  fait,  que  de  lui  nous 
avons  pris  et  reçu,  dont  nous  lui  avons  donné  acte,  et 
avons  ordonné  que  la  présente  réception  sera  enregistrée 
sur  le  registre  de  la  communauté.  Fait  et  arrêté  en  notre 

1.  Les  archives  d'Eure-et-Loir  (B2721)  signalent  à  la  date  de  1693 
l'octroi  à  Pierre  Forges  de  l'une  des  six  places  de  barbier-baigneur-étu- 
viste-perruquier  de  Nogent,  avec  droit  de  tenir  boutique  et  enseigne 
avec  bassins  blancs,  et  cette  inscription  :  Barbier-baigneur-éluviste  et 
perruquier  :  céans  on  fait  le  poil. 
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chambre  de  juridiction  ordinaire,  ce  seize  octobre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-six,  et  a  le  dit  Charles-Louis  Rou- 
vray  et  syndics  signé  avec  nous,  susdit  lieutenant,  et  notre 
greffier. 

Bouju.  Palu.  Pinot.  Lecointe.  Charles  Rouvray. 
Manguin,  lieutenant.  Guerrier,  greffier. 

XXXIII. 

Réception  de  Pierre-Benjamin  Aymard. 
(9  janvier  1787.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Nous, 
André  Manguin,  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi 
et  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  la  ville 
de  Nogent-le-Rotrou,  faubourgs  et  banlieue,  vu  la  requête 
à  nous  présentée,  le  huit  de  ce  mois,  par  Pierre-Benjamin 
Aymard,  agréé  par  Monsieur,  pour  remplir  l'une  des  six 
places  de  barbier-perruquier-baigneur  et  étuviste  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Nogent-le-Rotrou,  aux  droits  y 
appartenant,  sur  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  par  René 
Marquis,  chez  maître  Courtin,  notaire  royal  en  cette  ville, 
le  13  juin  1786,  comme  du  notaire,  suivant  son  contrat 
de  mariage,  de  Louis  Roger,  h  qui  elle  appartenait,  en 
conséquence  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite,  le  12  juillet 
1778,  par  Michel  Laflèche,  qui  l'avait  acquise,  par  acte  du 
5  mars  1759,  d'André  Dufrénay,  qui  la  tenait,  par  acte 
du  11  septembre  1715,  de  René  Josse,  dernier  titulaire, 
qui  en  a  acquitté  la  finance  le  3  septembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize,  suivant  la  quittance  et  les  provisions 
expédiées  sous  le  nom  de  René  Josse  ;  requérant  le  dit 
Aymard  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  en  l'exercice  de  la 
dite  place,  aux  offres  par  lui  de  se  conformer  aux  statuts 
et  règlement  de  la  dite  communauté;  notre  ordonnance 
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du  huit  portant  que  la  dite  requête  et  les  pièces  y  énon- 
cées seront  communiquées  aux  syndics  en  charge  pour 
donner  leur  avis  sur  la  capacité  du  dit  Aymard;  vu  le 
nouveau  titre  accordé  au  dit  Pierre-Benjamin  Aymard  par 
Monsieur,  frère  du  Roi,  et  le  consentement  des  prévôts- 
syndics  en  charge  et  anciens,  et  qu'attendu  que  le  dit 
Aymard  est  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  ils  n'empêchent  la  réception  du  dit  Aymard,  au 
contraire  ils  y  consentent,  nous,  faisant  droit,  avons  reçu 
et  recevons  le  dit  Pierre-Benjamin  Aymard  pour  exercer 
l'art  de  perruquier-barbier-baigneur-étuviste  en  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  du  dit  Nogent,  ouvrir  boutique 
conformément  aux  ordonnances,  en  gardant  iceux,  et  fai- 
sant le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  ce  qu'il  a  pré- 
sentement fait,  que  de  lui  nous  avons  pris  et  reçu,  dont 
nous  lui  avons  donné  acte,  et  avons  ordonné  que  la  pré- 
sente réception  sera  enregistrée  sur  le  registre  de  la  com- 
munauté. Fait  et  arrêté  en  notre  chambre  de  juridiction 
ordinaire,  ce  neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept, 
et  a  le  dit  Aymard  et  les  syndics  signé  avec  nous,  susdit 
lieutenant,  et  notre  greffier. 

Aymard.   Bouju,   syndic.  Palu.    Pinot.   Lecointe. 
Manguin,  lieutenant.  Guerrier,  greffier. 

XXXIV. 

Acte  pour  remplir  M.  Motitigny. 
(23  mars  1787.) 

Aujourd'hui  vingt-trois  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
sept,  deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  la  com- 
munauté des  maîtres  perruquiers  de  celte  ville  de  Nogent- 
le-Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par 
nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  la  communauté,  à 
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laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  Michel-Pierre  Bouju, 
Louis  Palu,  tous  deux  syndics  en  charge,  Nicolas  Lecointe, 
Charles  Pinot  et  Georges  Guerrier,  anciens  syndics,  tous 
convoqués  pour  délibérer  sur  la  demande  à  nous  faite  par 
monsieur  Montigny,  ci-devant  lieutenant  de  la  dite  com- 
munauté, h  l'efifet  d'être  rempli  des  avances  par  lui  faites 
tant  pour  la  lieutenance  qu'il  occupait  que  pour  une  charge 
qu'il  a  vendue  au  dit  sieur  Malonnière  fils,  pour  quoi  les 
dénommés  ci-dessus  consentent  que  le  dit  sieur  Bouju, 
receveur,  payera  au  dit  requérant  la  somme  de  trente-neuf 
livres  dix-sept  sols  six  deniers  dans  la  dite  quittance,  et 
ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous,  lieutenant  susdit, 
et  notre  greffier. 

Palu.    Bouju.   Lecointe.    Pinot.  Manguin,   lieute- 
nant. Guerrier,  greffier. 

XXXV. 

Acte  pour  nommer  un  syndic  et  un  receveur. 
(4  septembre  1787.) 

Aujourd'hui  quatre  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-sept,  deux  heures  de  relevée,  en  l'assemblée  de  la 
communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été 
faite  par  nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite  com- 
munauté, en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs 
Louis  Palu  et  Michel-Pierre  Bouju,  tous  deux  syndics  en 
charge,  Nicolas  Lecointe,  Georges  Guerrier  et  Charles 
Pinot,  anciens  syndics,  Jean  Rouvray  Malonnière,  Jean 
Ménager,  Charles  Rouvrav,  Julien  Tiphaine,  tous  maîtres 
perruquiers  de  cette  communauté,  tous  assemblés  pour 
délibérer  sur  la  nomination  d'un  syndic  et  d'un  receveur, 
en  conformité  des  statuts,  les  dits  dénommés  ci-dessus  ont 
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choisi  et  nommé  pour  syndic,  aux  lieu  et  place  du 
sieur  Palu,  le  nommé  Charles  Pinot,  lequel,  à  ce  présent, 
a  déclaré  accepter  la  nomination  de  sa  personne  pour  en 
faire  les  dites  fonctions,  et  pour  receveur  le  nommé 
Georges  Guerrier,  qui  a  déclaré  accepter  la  dite  place 
occupée  par  le  dit  sieur  Michel-Pierre  Bouju.  Dont  acte. 
Et,  avant  les  signatures,  avons  donné  défaut  du  sieur  Bar- 
rois,  quoiqu'averti. 

Bouju.  TiPHAiNE.  Palu.  Lecointe.  Pinot.  Rouvray 
fils.  Jean  Ménager.  Manguin.  Guerrier,  greffier. 

XXXVI. 

Compte  du  sieur  Bouju  rendu. 
(4  septembre  1787.) 

Aujourd'hui  quatre  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-sept,  deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  la 
communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été 
faite  par  nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite  com- 
munauté, en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs 
Louis  Palu,  Michel-Pierre  Bouju,  tous  deux  syndics  en 
charge,  Charles  Pinot,  Julien  Tiphaine,  Georges  Guerrier 
et  Nicolas  Lecointe,  anciens  syndics,  le  dit  Michel-Pierre 
Bouju,  receveur,  a  présenté  son  compte  de  son  exercice 
de  l'année,  dont  la  recette,  après  examen  et  calcul,  a  été 
arrêtée,  ainsi  qu'elle  le  portait*,  à  la  somme  de  cent  cin- 
quante livres  dix-huit  sols  trois  deniers,  et  la  dépense 
aussi  h  la  somme  de  quarante-neuf  livres  seize  sols.  Le 
rendant  a  porté  en  recette  la  somme  de  vingt  livres  sous 

1.  «  Ainssi  a  quelle  porté  »  dans  le  manuscrit. 
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l'article  quatre  du  premier  chapitre  du  présent  compte, 
mais,  ne  l'ayant  pas  reçu,  il  le  porte  en  reprise. 

TiPHAiNE.  Bouju.  Palu.  Pinot.  Lecointe.  Manguin. 
Guerrier,  greffier. 

XXXVII. 

[Enregistrement  de  la  signification  portant  copie  de  Vacte 
de  renonciation  d'usufruit  par  M.  Denne-Montigny  ^ .] 

(14  septembre  1787.) 

Aujourd'hui  quatorze  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-sept,  deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  la 
communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été 
faite  par  nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite  com- 
munauté, à  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  Pierre- 
Michel  Bouju,  Charles  Pinot,  tous  deux  syndics  en  charge, 
Louis  Palu,  Nicolas  Lecointe,  Georges  Guerrier  et  Julien 
Tiphaine,  tous  anciens  syndics,  tous  comparants,  aux- 
quels sieurs  comparants  nous  lieutenant  avons  fait  don- 
ner lecture  d'une  signification  faite  au  greffe,  requérant  le 
dit  sieur  Denne  de  Montigny,  par  le  ministère  de  Tertre, 
sergent^,  en  date  du  treize  de  ce  mois,  portant  copie  de 
l'acte  de  renonciation  de  l'usufruit  qu'il  s'était  réservé 
d'une  charge  de  maître  perruquier  par  lui  vendue  au  sieur 
Charles-Ambroise  Barrois,  son  neveu,  la  date  (sic)  arrêtée 
devant  maître  Vasseur^,  notaire,  le  onze  de  ce  mois;  et. 


1.  Cet  acte  et  les  suivants,  jusqu'à  la  fin,  ne  portent  pas  de  sommaire 
dans  le  manuscrit. 

2.  Sergent  à  verge,  huissier. 

3.  M.  Vasseur,  notaire,  succéda  à  Jacques-Jean  Daupeley  de  Bonval  le 
1"  août  1786  et  cessa  ses  fonctions  le  3  août  1789;  étude  actuelle  de 
M'  Gilles. 
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après  que  lesdits  sieurs  comparants  ont  eu  entendu  la 
dite  lecture  et  qu'ils  ont  été  tous  d'avis  de  l'enregistre- 
ment de  la  dite  signification,  nous  ordonnons  qu'elle  sera 
et  demeurera  registrée  à  notre  greffe,  ce  qui  a  été  fait  à 
l'instant  pour  servir  et  valoir  au  dit  sieur  Montigny  ce 
qu'il  appartiendra.  Dont  acte.  Et  avons  tous  signé  avec  le 
greffier  ordinaire. 

Bouju,  s[yndic].  Pinot.  Palu.  Lecointe.  Tiphaine. 
Manguin,  lieutenant.  Guerrier,  greffier. 

XXXVIII. 

[Acte  de  renonciation  et  usufruit  par  M.  Denne-Montigny .] 
(11  septembre  1787.) 

Par-devant  nous,  Pierre-Charles-Clément  Vasseur,  avo- 
cat en  Parlement,  notaire  royal  à  Nogent-le-Rotrou  et 
paroisses  annexes,  soussigné,  le  onze  septembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-sept,  au  dit  Nogent,  en  l'étude,  fut  pré- 
sent le  sieur  Denne-Montigny,  bourgeois,  demeurant  en 
cette  ville,  rue  de  la  Charonnerie,  paroisse  Saint-Hilaire, 
lequel  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  octroyé,  de  ce 
qu'il  abdique  et  renonce  purement  et  simplement,  au 
profit  de  Charles-Ambroise  Barrois,  maître  perruquier  à 
Chartres,  son  neveu,  absent,  acceptant  par  nous,  notaire, 
qui  l'a  agréable,  à  l'usufruit  que  le  dit  sieur  Denne-Monti- 
gny s'était  réservé  durant  sa  vie  de  l'état  et  office  de  per- 
ruquier en  cette  ville,  qu'il  lui  vendit  le  cinq  janvier  mil 
sept  cent  quatre-vingt-quatre*,  par  acte  devant  maître 
Desnoyers,  notaire  du  comté  de  Nogent,  le  même  jour, 
luoyenuant  quarante-cinq  livres  en  principal,  pour  par  le 
dit  Barrois  en  jouir  de  ce  jour,  tenir  et  consolider  l'usu- 

1.  Voir  plus  haut  l'acte  n°  XI. 
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fruit  et  exercice  du  dit  état  à  la  propriété  à  lui  acquise,  à 
la  charge  néanmoins  d'entretenir  le  bail  que  le  sieur 
Montigny  en  a  fait  au  nommé  Laflèche,  par  acte  devant  le 
dit  maître  Desnoyers  dans  le  même  temps  que  la  dite 
vente  ou  environ,  pour  ce  qui  en  reste  h  expirer,  si  mieux 
n'aime  s'arranger  avec  le  dit  Laflèche  à  ses  risques,  périls 
et  fortunes.  Dont  du  tout  acte.  Fait  en  la  présence  [du] 
sieur  Alexandre  Brierre,  ancien  praticien,  et  Michel-Pierre 
Bouju,  perruquier,  demeurant  h  Nogent,  témoins  signés 
avec  le  sieur  comparant  et  nous,  notaire,  sur  la  minute, 
qui  a  été  contrôlée  et  insinuée  au  tarif,  à  Nogent,  le 
douze  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept,  par  Mou- 
linet qui  a  reçu  trente  sols  pour  le  contrôle,  et  pour  l'insi- 
nuation trois  livres.  Signé  :  Vasseur. 

XXXIX. 

[Signification  de  Pacte  de  renonciation  d'usufruit 
par  M.  Denne-Montigny .] 

(13  septembre  1787.) 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept,  le  treizième  jour 
de  septembre,  à  la  requête  du  sieur  Louis-René  Denne- 
Montigny,  bourgeois,  ci-devant  lieutenant  et  maître  de  la 
communauté  des  perruquiers -baigneurs  et  étuvistes  de 
Nogent-le-Rotrou ,  y  demeurant,  paroisse  Saint-Hilaire, 
en  continuant  l'invitation  d'enregistrer  l'acte  de  renoncia- 
tion, au  profit  de  Charles-Ambroise  Barrois,  de  l'usufruit 
de  l'un  des  privilèges,  icelui  acte  devant  M^  Vasseur, 
notaire  au  dit  Nogent,  du  onze  de  ce  mois,  a  été  par 
moi,  Jacques  Tertre,  sergent,  reçu  au  comté  de  la  dite 
ville,  y  demeurant,  susdite  paroisse  Saint-Hilaire,  repré- 
senté, lu,  et  d'icelui  laissé  copie  aux  sieurs  lieutenant, 
syndics   et  communauté    des  maîtres   barbiers-baigneurs- 
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étuvistes  de  la  dite  ville,  parlant  h  Georges  Guerrier,  l'un 
d'eux  et  greffier,  trouvé  sous  les  halles  du  dit  Nogent, 
même  paroisse  Saint-Hilaire,  parlant  à  sa  personne,  chargé 
d'en  faire  part  à  sa  communauté,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent, 
pour  suppléer  et  équivaloir  h  l'enregistrement  refusé,  sous 
réserve  de  tous  autres  droits  et  sans  protestation;  dont 
acte;  et  j'ai,  parlant  comme  il  est  dit,  laissé  la  présente 
copie.  Tertre. 

XL. 

[Réception  de  Pierre-Jean  Fétu.l 
(3  juin  1788.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Nous, 
André  Manguin,  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi 
et  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  la  ville 
de  Nogent-le-Rotrou,  faubourgs  et  banlieue,  vu  la  requête 
à  nous  présentée  le  vingt-neuf  mai  dernier  par  Pierre- 
Jean  Fétu,  expositif  qu'il  est  pourvu  d'un  privilège  de 
perruquier  créé  héréditaire  par  édit  du  mois  de  novembre 
mil  six  cent  quatre-vingt-onze,  le  dit  privilège  vendu  par 
Louis-Pierre  dit  Nicaise  comme  fondé  de  procuration  du 
sieur  Pierre -Benjamin  Aimard,  propriétaire  de  la  dite 
place,  au  moyen  de  l'acquêt  qu'il  en  a  fait  de  René  Mar- 
quis et  femme,  devant  maître  Courtin-Bourdaisière,  notaire 
royal  en  cette  ville,  le  treize  juin  1786,  et  les  provisions 
expédiées  par  Monsieur,  frère  du  Roi,  le  deux  mai  1788, 
au  nom  de  Pierre-Jean  Fétu,  qui  nous  requiert  le  recevoir 
en  l'exercice  de  la  dite  place,  aux  offres  par  lui  de  se 
conformer  aux  statuts  et  règlement,  ainsi  qu'à  l'arrêt  du 
conseil  de  Monsieur  du  7  septembre  1776,  qui  ordonne 
de  faire  l'évaluation  des  dites  charges,  ce  qui  a  été  fait 
par  le  dit  Fétu,  suivant  la  quittance  qu'il  nous  a  fait  appa- 
roir en  date  du  23  février  1788;  notre  ordonnance  du 
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28  mai  portant  que  la  dite  requête  et  les  pièces  énoncées 
seront  communiquées  aux  prévôts-syndics  en  charge  pour 
donner  leur  avis  sur  la  capacité  du  dit  Fétu;  ouï  le  con- 
sentement des  prévôts-syndics  en  charge  et  anciens,  et 
qu'attendu  que  le  dit  Fétu  est  notoirement  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  ils  n'empêchent  la 
réception  du  dit  Fétu,  nous,  faisant  droit,  avons  reçu  et 
recevons  le  dit  Pierre-Jean  Fétu  pour  exercer  l'art  de  bar- 
bier-perruquier-baigneur-étuviste  en  la  ville  et  faubourgs 
et  banlieue  du  dit  Nogent-le-Rotrou,  ouvrir  boutique 
conformément  aux  ordonnances,  en  gardant  iceux  et  fai- 
sant le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  ce  qu'il  a 
présentement  fait,  que  de  lui  nous  avons  pris  et  reçu, 
dont  lui  avons  donné  acte,  et  de  ce  qu'il  a  présentement 
payé  tous  les  droits  par  lui  dus,  conformément  aux  sta- 
tuts, et  avons  ordonné  que  la  présente  réception  sera 
enregistrée  sur  le  registre  de  notre  greffe.  Fait  et  arrêté 
au  bureau  de  la  communauté,  le  trois  juin  mil  sept  cent 
quatre-vingt-huit,  et  a  le  dit  Fétu  signé  avec  nous  et  notre 
greffier. 

Fétu.    Bouju.    Pinot.    Palu.    Lecointe.    Manguin, 
lieutenant.  Guerrier,  greffier. 

En  marge  :  Je  reconnais  devoir  à  la  communauté  la 
somme  de  vingt-quatre  livres,  que  je  promets  paver  en 
retirant  mes  pièces  sur  mon  acte  de  réception.  A  Nogent, 
ce  trois  juin  1788.  Fétu. 

XLI. 

[Nicolas  Lecointe  nommé  syndic  en  place  de  Bouju.] 

(19  août  1788.) 

Aujourd'hui  dix-neuf  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
huit,  deux  heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  la  com- 
munauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent- 
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le-Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par 
nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite  communauté, 
en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  sieurs  Michel- 
Pierre  Bouju,  Charles  Pinot,  tous  deux  syndics  en  charge, 
Louis  Palu,  Nicolas  Lecointe,  Georges  Guerrier,  anciens 
syndics,  Malonnière,  Pierre-Jean  Ménager,  Charles  Rou- 
vray,  Pierre  Fétu,  Julien  Tiphaine,  tous  maîtres  perru- 
quiers de  cette  communauté,  tous  assemblés  pour  délibé- 
rer sur  la  nomination  d'un  syndic  aux  lieu  et  place  du 
sieur  Michel-Pierre  Bouju,  qui  a  demandé  à  se  retirer,  les 
dits  dénommés  ci-dessus  ont  choisi  et  nommé  pour  syndic 
Nicolas  Lecointe,  lequel,  h  ce  présent,  a  déclaré  accepter 
la  nomination  de  sa  personne,  pour  en  faire  les  dites  fonc- 
tions. Dont  acte.  Et  avons  donné  défaut  de  Nicolas  Bar- 
rois  quoiqu'averti,  et  ont  signé  tous  les  dénommés  ci-des- 
sus avec  nous  et  notre  greffier,  sauf  le  dit  Malonnière, 
qui  a  déclaré  ne  savoir  signer.  Approuvé  un  mot  rayé  nul. 

Bouju.  Palu.  Tiphaine.  Pinot.  Lecointe.  Jean 
Ménager.  Rouvray.  Fétu.  Manguin,  lieutenant. 
Guerrier,  greffier. 

XLII. 

[M.  Manguin  nommé  pour  /-eprésenter  le  corps 
de  communauté .]^ 

(6  mars  1789.) 

Aujourd'hui  six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
deux  heures  de  relevée,  en  l'assemblée  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le- 
Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par 
billets  de  nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite 
communauté,  en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les 
sieurs  Jacques  Lecointe,  Charles  Pinot,  tous  deux  syndics 
eu  charge,  Michel-Pierre  Bouju,  Julien  Tiphaine,  Georges 
Guerrier,  Louis  Palu,  anciens  syndics,  Jean  Rouvray,  Jean 
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Ménager,  Nicolas  Barrois  et  Pierre-Jean  Fétu,  tous  maîtres 
perruquiers  de  la  dite  communauté,  auxquels  nous,  lieu- 
tenant susdit,  avons  dit  aux  sieurs  dénommés  ci-dessus 
qu'il  nous  avait  été  remis  une  lettre  adressée  au  sieur 
Manguin,  lieutenant,  de  la  part  de  messieurs  les  ofiîciers 
municipaux  de  cette  ville,  pour  représenter  le  dit  corps  de 
communauté;  en  conséquence,  disons  qu'il  soit  procédé  à 
la  nomination  d'un  d'entre  nous  pour  remplir  cette  place; 
la  matière  mise  en  délibération,  les  dits  dénommés  ci-des- 
sus ont  nommé,  h  la  pluralité  des  voix,  le  dit  sieur  Man- 
guin, lieutenant,  ce  qui  a  été  accepté  par  lui;  disons  que 
copie  du  présent  acte  sera  délivrée  par  le  greffier  pour 
être  remise  au  grefife  de  la  dite  ville;  et  ont  les  ci-dessus 
nommés  signé  avec  nous  et  notre  greffier,  fors  le  dit  Rou- 
vray,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  et,  avant  les  signa- 
tures, avons  donné  défaut  de  Charles-Louis  Rouvray,  qui 
n'a  comparu  quoiqu'averti  et  attendu  jusqu'à  trois  heures 
et  plus. 

Pinot.  Lecointe,  syndic.  Tiphaine.  Palu.  Bouju. 
Jean  Ménager.  Barrois.  Fétu.  Manguin.  Guer- 
rier, greffier. 

XLIII. 

{Décharge  au  sieur  Tiphaine.] 
(20  novembre  1790.) 

Aujourd'hui  vingt  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  deux  heures  de  relevée,  en  l'assemblée  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le- 
Rotrou,  tenue  sur  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par 
billets  de  nous,  André  Mangvin,  lieutenant  de  la  dite 
communauté,  en  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les 
sieurs  Jacques  Lecointe,  Charles  Pinot,  tous  deux  syndics 
en  charge,  Jean  Rouvray,  Jean  Ménager,  Michel-Pierre 
Bouju,  Julien  Tiphaine,  Louis  Palu,  Georges  Guerrier, 
anciens  syndics,  et  Nicolas   Barrois,   Charles-Louis  Rou- 
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vrav,  Pierre-Jean  Fétu,  tous  maîtres  perruquiers  de  la  dite 
communauté,  donnons  décharge  au  dit  sieur  Tiphaine  de 
l'obligation  passée  chez  M®  Courtin,  notaire  royal  en  cette 
ville,  le  quinze  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept; 
et  ont  les  ci-dessus  nommés  signé  avec  nous  et  notre  gref- 
fier, fors  le  dit  Jean  Rouvray,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Jacques  Lecointe,  syndic.  C.  Pinot.  Bouju.  Bar- 
rois.  Palu.  Rouvray.  Fétu.  Jean  Ménager. 
TiPHAixE.  Manglin.  Guerrier,  greffier. 

XLIV. 

[Compte  de  Georges  Guerrier  et  décharge.'] 

(6  décembre  1790.) 

Aujourd'hui  six  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  deux  heures  de  relevée,  en  l'assemblée  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le- 
Rotrou,  tenue  par  nous,  André  jManguin,  lieutenant  de 
la  dite  communauté,  en  laquelle  assemblée  se  sont  trou- 
vés les  sieurs  Jacques  Lecointe,  Charles  Pinot,  tous  deux 
syndics  eu  charge,  Julien  Tiphaine,  Michel-Pierre  Bouju, 
Louis  Palu  et  Georges  Guerrier  i,  tous  anciens  syndics,  le 
dit  Georges  Guerrier,  receveur,  a  présenté  son  compte, 
après  examen  des  quittances  qu'il  nous  a  fait  apparoir  en 
bonne  forme,  et  il  ne  doit  rien  à  la  communauté,  dont 
nous  lui  donnons  décharge,  et  ont  les  ci-dessus  signé  avec 
nous  et  notre  greffier^. 

Jacques  Lecointe,  syndic.  C.  Pixot.  Palu.  Rou- 
vray. Bouju.  Tiphaine.  Manguin. 

1.  Manque  le  nom  de  Rout.a/,  qui  a  signé. 

2.  Manque  la  signature  du  greffier. 
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Contenant  l'enregistrement  des  baux  à  loyer  et  des 
brevets  d'apprentissage. 

(24  septembre  1758-8  octobre  1790.) 


Sur  le  recto  de  la  couverture  en  parchemin  est  inscrit  ce 
titre  :  Registre  pour  les  breues  des  aprantis  et  pour 
enregistrer  les  beaux  a  loyer. 

Le  recto  de  la  première  page  porte  en  tête  : 

Le  présent  registre,  contenant  vingt-six  feuillets,  a  été 
coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  par  nous,  Louis- 
René  Denne-Montigny,  lieutenant  de  la  communauté  des 
maîtres  perruquiers  de  cette  ville,  pour  enregistrer  tous 
les  baux  à  loyer  et  brevets  d'apprentissage  qui  pourront 
se  faire  concernant  la  dite  communauté,  suivant  et  confor- 
mément aux  règlements  des  statuts  de  la  dite  commu- 
nauté de  ce  lieu.  Fait  à  Nogent-le-Rotrou,  le  vingt-quatre 
septembre  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Denne-Montigny  fils. 
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I. 

[Acte  pour  F  enregistrement  du  bail  de  Jean  Roin'ray.] 
(11  octobre  1759.) 

Aujourd'hui  onze  octobre  mil  sept  cent  cinquante-neuf, 
au  bureau  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers- 
barbiers  de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant  nous, 
Louis-René  Denne  de  Montigny,  lieutenant  de  monsieur 
le  premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté,  est 
comparu  Jean  Rouvray  dit  Malonnière,  perruquier,  lequel, 
en  la  présence  de  Joseph-Thierry  Rigot,  contrôleur-ins- 
pecteur, et  François  Vallée,  syndic  en  exercice,  nous  a 
présenté  l'expédition  de  son  bail  qu'il  a  passé  devant 
M^  Pierre  Rebours^,  notaire  royal  en  cette  ville,  du 
12  mars  1759,  contrôlée  le  dit  jour  douze  mars  1759  par 
Gouju,  par  lequel  François  Roulleau,  l'un  des  maîtres  de 
celte  ville,  lui  a  loué  pour  neuf  années  son  privilège  de 
maître  perruquier;  requérant  icelui  Rouvray  qu'il  nous 
plaise  en  ordonner  l'enregistrement  sur  le  livre  de  la  com- 
munauté, à  ce  qu'il  puisse  exercer  la  dite  profession  et 
ouvrir  boutique,  aux  soumissions  par  lui  présentement 
faites  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  des  sta- 
tuts; sur  quoi,  ouï  le  contrôleur  et  syndic,  et  de  leur 
consentement,  sans  tirer  à  conséquence  en  autre  cas, 
ordonnons  que  le  bail  ci-dessus  expliqué  sera  registre  sur 
le  présent  registre,  et  mention  portée  sur  l'expédition  du 

1.  Nous  suivons  l'ordre  d'inscription  des  actes,  et  non  celui  des  dates. 
Le  greffier,  tant  pour  les  baux  que  pour  les  brevets  d'apprentissage,  pro- 
cède de  cette  façon  :  il  transcrit  d'abord  l'acte  de  réquisition  d'enregis- 
trement, et  à  la  suite  le  texte  de  l'acte  passé  entre  les  parties,  et  par- 
devant  notaire  pour  les  baux  à  loyer. 

2.  Pierre  Rebours  était  notaire  depuis  le  5  novembre  1757;  il  eut  pour 
successeur  direct  Courtin-Bourdaisière  le  12  mai  1778;  étude  actuelle  de 
M=  Bry. 
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dit  bail,  pour  être  exécuté  conformément.  Dont  acte.  Et 
ont  les  dits  comparants  avec  nous  et  notre  greffier  signé, 
après  que  le  dit  Rouvray  a  déclaré  ne  savoir  signer,  de 
ce  interpellé. 

Denne-Montigny  fils.  Denne-Montigny ^ . 


Copie  du  bail  de  Jean  du  Rouvray  (sic). 
(12  mars  1759.) 

Par-devant  nous,  Pierre  Rebours,  notaire  du  Roi  et  son 
garde-notes  et  garde-scel  héréditaire  à  Nogent-le-Rotrou 
au  Perche  et  paroisses  y  annexées,  soussigné,  fut  présent 
François  Roulleau,  aubergiste  de  l'auberge  où  pend  pour 
enseigne  le  Grand  Cerf,  située  rue  de  la  Charonnerie^, 
paroisse  de  Saint-Hilaire  de  Nogent,  lequel,  comme  pro- 
priétaire d'un  des  privilèges  de  maître  perruquier  en  cette 
ville,  a  reconnu  avoir,  par  ces  présentes,  baillé  à  titre  de 
loyer  et  prix  d'argent,  et  promis  de  faire  jouir  pour  le 
temps  espace  de  neuf  années  entières  et  consécutives  qui 
ont  commencé  dès  le  douze  février  dernier  et  finiront  à 
pareil  jour  à  l'expiration  des  présentes,  à  Jean  du  Rou- 
vray, perruquier,  demeurant  en  cette  ville,  susdite  pa- 
roisse de  Saint-Hilaire,  à  ce  présent,  acceptant,  preneur 
au  dit  titre  le  dit  temps  durant,  le  susdit  privilège  de 
maître  perruquier  en  cette  ville,  appartenant  au  dit  Roul- 
leau, de  l'acquêt  qu'il  en  a  fait  de  la  demoiselle  Durand, 
h  la  charge  par  lui  preneur  d'en  jouir,  user  et  se  compor- 
ter de  même  que  les  autres  perruquiers  de  cette  ville,  et, 

1.  Les  autres  signatures  manquent. 

2.  L'hôtel  ou  auberge  du  Grand-Cerf  était  situé  à  l'endroit  où  débouche 
aujourd'hui  la  rue  Doullay  dans  la  rue  Charronnerie. 
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pour  se  faire  pourvoir  et  recevoir  du  privilège  au  titre  de 
bail,  il  lui  donne  plein  pouvoir  et  le  constitue  son  procu- 
reur général,  spécial  et  irrévocable. 

Le  présent  bail  fait  aux  susdites  conditions,  et,  en 
outre,  pour  et  moyennant  dix  livres  de  loyer  par  chacun 
an,  que  le  dit  preneur  s'oblige  payer  au  dit  Roulleau  en 
fin  de  chacune  année  de  jouissance,  dont  la  première  de 
payement  écherra  au  douze  février  prochain,  et  ainsi  faire 
et  continuer  de  terme  en  terme  et  d'année  en  année,  tant 
nue  le  présent  bail  aura  cours,  et  en  considération  du 
loyer  duquel  le  dit  Roulleau  s'oblige  ni  faire  ni  exercer  le 
dit  métier  de  perruquier  auquel  il  a  été  reçu,  sous  peine 
de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts,  car  ainsi 
de  tout  ce  que  dessus  les  comparants  sont  convenus  et 
demeurent  d'accord,  et  dont  les  avons  de  leur  consente- 
ment jugés,  ce  qu'ils  ont  respectivement  promis  avoir 
pour  agréable  sous  l'obligation  et  hypothèque  de  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir; 
renonçant  à  toutes  choses  contraires  à  ces  présentes  qui 
furent  arrêtées  à  Nogent-le-Rotrou  au  Perche,  au  bureau 
de  nous,  notaire,  sous  le  scel  royal,  y  établi,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  cinquante-neuf,  le  douze  mars,  avant 
midi,  en  présence  de  Denis  Josse,  commis  ambulant  au 
tarif  de  celle  ville  de  Nogent,  demeurant  paroisse  de  Saint- 
Hilaire  de  Nogent,  et  Jacques  Loisson,  commis  ambulant 
au  dit  tarif  de  cette  ville  de  Nogent,  y  [demeurant] 
sadite  [sic]  paroisse  de  Saint-Hilaire,  tous  deux  témoins 
signé  sur  la  minute  présente  avec  le  dit  sieur  Roulleau 
et  nous,  notaire,  le  dit  du  Rouvray  ayant  déclaré  ne 
savoir  signer,  de  ce  interpellé,  après  lecture  faite  suivant 
l'ordonnance,  et  sont  [sic)  en  cet  endroit  signé  sur  la  dite 
minute  Josse,  François  Roulleau,  Loisson  et  Rebours  avec 
son  paraphe  ordinaire,  la  dite  minute  contrôlée  au  dit 
Nogent,  le  dit  jour  douze  mars  mil  sept  cent  cinquante- 
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neuf,  par  le  sieur  Gouju,  commis,  qui  a  marqué  avoir 
reçu  six  sols  el  a  signé  Gouju  sans  paraphe,  mais  seule- 
ment un  trait  de  plume.  Signé  Rebours  avec  paraphe.  Un 
mot  rayé  nul. 

Denne-Montigny,  greffier. 

En  marge  :  Reçu   14  livres.   (Paraphe  de  Louis-René 
Denne-Montigny,  lieutenant.) 


IL 


[Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  (ï apprentissage 
de  Nicolas  Palu.] 

(8  juin  1760.) 

Aujourd'hui  huit  juin  mil  sept  cent  soixante,  au  bureau 
de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers-barbiers-étu- 
vistes  de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant  nous, 
Louis-René  Denne  de  Montignv,  lieutenant  de  M""  le  pre- 
mier chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté,  est  comparu 
le  sieur  François  Vallée,  syndic  en  exercice,  en  la  pré- 
sence du  sieur  Joseph-Th[i]erry  Rigot,  contrôleur-inspec- 
teur; le  dit  sieur  Vallée  nous  a  présenté  un  brevet  d'ap- 
prentissage, en  date  du  premier  juin  mil  sept  cent  soixante, 
qu'il  a  passé  avec  Florent  Palu,  fabricant  d'étamines, 
demeurant  h  Nogent,  pour  montrer  et  enseigner  h  Nicolas 
Palu,  son  fils,  l'art  et  métier  de  perruquier-barbier  pen- 
dant l'espace  de  trois  ans  consécutifs;  requérant  icelui 
sieur  Vallée  qu'il  nous  plaise  en  ordonner  l'enregistre- 
ment sur  le  livre  de  la  communauté;  sur  quoi,  ouï  le 
contrôleur  et  svndic,  et  de  leur  consentement  sans  tirer  à 
conséquence,  ordonnons  que  le  brevet  ci -dessus  sera 
registre  sur  le  livre  de  la  communauté  conformément  aux 
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statuts.  Dont  acte.  El  ont  les  dits  comparants  signé  avec 
nous  et  noire  greffier. 

F.  Vallée.   Rigot.   Denne-Montigny.   Denne-Mon- 

TIGNY  fils. 


Brevet  de  Nicolas  Palu. 
(1"  juin  1760.) 

Nous,  François  Vallée*,  maître  perruquier,  demeurant 
à  Nogent-le-Rotrou,  rue  Dorée,  paroisse  de  Notre-Dame, 
d'une  part,  soussigné,  et  Florent  Palu,  fabricant  d'éla- 
mines,  demeurant  rue  et  paroisse  de  Saint-Hilaire,  d'autre 
part,  soussigné,  sommes  convenus  de  ce  qui  suit,  savoir  : 
que  moi,  Palu,  je^  donne  Nicolas  Palu,  mon  fils,  au  dit 
Vallée  pour  lui  enseigner  le  métier  de  barbier-perruquier 
pendant  l'espace  de  trois  années  consécutives,  à  commen- 
cer le  premier  avril  prochain  mil  sept  cent  soixante  et 
finir  à  pareil  jour  mil  sept  cent  soixante  et  trois,  sans 
interruption,  et,  au  cas  que  le  dit  Nicolas  Palu  sorte  par 
sa  faute  avant  le  temps  ci-dessus  expliqué,  il  sera  rem- 
boursé une  somme  de  cent  livres  au  dit  Vallée  par  moi, 
Palu  père,  pouç  dédommager  des  avances  et  besoins^  que 
le  dit  Vallée  a  faits  et  fera.  A  Nogent,  fait  double  sous 
nos  seings,  le  premier  juin  mil  sept  cent  soixante.  Signé 
Vallée  avec  paraphe,  et  Florent  Palu.  Contrôlé  à  Nogent 
par  Gouju  le  20  janvier  1762^. 

Denne-Montigny,  greffier. 

1.  Une  pièce  des  Archives  d'Eure-et-Loir  nous  apprend  que  François 
Vallée  fut  reçu  en  1743  à  l'état  de  barbier-perruquier-baigneur-étuviste  à 
Nogent  (B  2314). 

2.  «  Et  »  dans  le  manuscrit. 

3.  Dans  le  sens  de  «  soins  »  ;  du  verbe  besogner. 

4.  Cette  dernière  phrase,  d'une  autre  encre,  ajoutée  après  coup. 
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En  marge  :  Reçu  20  livres.  (Paraphe  de  Louis-René 
Denne-Montigny,  lieutenant.) 

m. 

Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  de  Jean-René 
Montaujet. 

(5  février  1762.) 

Aujourd'hui  cinq  février  mil  sept  cent  soixante  et  deux, 
la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou  assemblée  au  bureau,  dans  une  chambre 
h  Saint-Jacques',  bureau  ordinaire,  en  exécution  des  bil- 
lets de  convocation  du  jour  d'hier  envoyés  à  tous  les 
maîtres  perruquiers  par  nous  lieutenant,  la  dite  assemblée 
extraordinaire  composée  du  sieur  Thierry-Joseph  Rigot, 
contrôleur,  François  Vallée,  syndic,  Jean  Moulin,  René 
Lesrideaux,  Michel  Laflèche,  Louis  Galoche,  Jean-René 
Denne,  doyen,  et  nous,  lieutenant  de  la  dite  commu- 
nauté, le  sieur  Louis  Héliard,  absent  quoiqu'averti,  le  dit 
Denne-Montigny  père  a  présenté  un  brevet,  en  date  du 
4  février  1762,  qu'il  a  passé  avec  demoiselle  Martin  pour 
le  nommé  René  Montaujet,  pour  le  temps  de  trois  an- 
nées, le  dit  brevet  contrôlé  le  même  jour  par  Gouju, 
contrôleur,  les  dits  comparants  consentent  qu'il  soit  regis- 
tre en  payant  les  droits  par  le  dit  Denne-Montigny;  et 
ont  signé  les  dits  comparants  avec  nous.  Signé  Rigot, 
F.  Vallée,  J.  Moulins,  René  Lesrideaux,  Louis  Galoche, 
Denne-Montigny  père  et  Montigny  fils. 

1.  C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  précisé,  dans  nos  deux 
registres,  le  siège  du  bureau  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers. 
L'hôtel  Saint-Jacques  était  situé  sur  l'emplacement  des  maisons  occu- 
pées aujourd'hui,  rue  Charronnerie,  par  M°  Guéry,  notaire,  et  M.  Tuffier, 
négociant. 
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Copie  du  brevet  de  Montaujet. 
(4  février  1762.) 

Entre  nous,  demoiselle  Elisabeth-Henriette  Martin  de 
Grandmaison,  demeurant  à  Nogent,  rue  et  paroisse  de 
Saint-Hilaire,  d'une  part,  et  Jean-René  Denne-Montigiiv, 
maître-perruquier,  demeurant  aussi  à  Nogent,  rue  de  la 
Charonnerie,  susdite  paroisse  de  Saint-Hilaire,  d'autre 
part,  c'est  à  savoir  que  moi,  demoiselle  Martin,  ai  mis, 
par  bonne  volonté,  en  apprentissage  chez  le  dit  Monti- 
gny,  René  Montaujet,  de  la  Ville-aux-Clercs*,  âgé  d'envi- 
ron douze  ans,  pour  lui  montrer  et  enseigner  l'art  et 
métier  de  barbier-perruquier  autant  qu'il  en  pourra  com- 
prendre et  sans  lui  rien  cacher.  Il  est  convenu  entre  les 
parties  que  le  dit  Montaujet  sera  trois  [années]  chez  le  dit 
Montigny,  «H  commencer  du  premier  janvier  de  cette 
année  mil  sept  cent  soixante  et  deux  et  finir  pareil  jour 
1765;  la  dite  demoiselle  Martin  s'oblige  de  le  nourrir, 
blanchir,  entretenir  de  tout  ce  qu'il  lui  faut,  et  de  lui 
fournir  un  lit  chez  le  dit  Montignv,  draps  et  une  courte- 
pointe piquée  de  toile  verte,  lesquels  draps,  lit  et  courte- 
pointe seront  rendus  à  la  dite  demoiselle  Martin  à  la  fin 
du  temps  du  dit  Montaujet.  Il  est  aussi  convenu  entre  les 
parties  que,  si  le  dit  Montaujet  perd  du  temps  par  maladie 
ou  autrement,  que  le  dit  Montaujet  restera  autant  chez 
son  maître  qu'il  en  aura  perdu  pendant  ses  trois  ans.  En 
outre,  la  dite  demoiselle  Martin  s'oblige  de  payer  la 
somme  de  vingt-trois  livres  due  à  la  communauté  pour 
l'enregistrement  du  brevet,  que  le  dit  Montigny  s'oblige 

1.  La  Ville-aux-Clercs,  Loir-et-Cher,  arrondissement  de  Vendôme,  can- 
ton de  Morée. 
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d'en  tenir  compte  à  la  dite  communauté,  et  non  autre  que 
le  dit  Monligny  puisse  demander  à  la  dite  demoiselle  le 
présent,  fait  double  sous  nos  seings  le  quatre  février  mil 
sept  [cent]  soixante  et  deux.  Signé  Martin  de  Grandmai- 
son  et  Denne-Montignv  et  sans  paraphe. 

Denne-Montigny,  greffier. 

En  marge  :  Reçu  23  livres.   (Paraphe   de  Louis-René 
Denne-Montigny,  lieutenant.) 


IV. 


[Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  d' apprentissage 
de  Philhert  Lheretei/re.] 

(25  mai  1762.) 

Aujourd'hui,  ce  vingt-cinquième  jour  de  mai  mil  sept 
cent  soixante-deux,  au  bureau  ordinaire,  deux  heures 
après  midi,  devant  nous,  René  Denne  de  Montigny,  lieu- 
tenant de  la  communauté  des  barbiers  et  maîtres  perru- 
quiers de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  est  comparu- Phil- 
bert  Lhereteyre,  maître  chirurgien,  demeurant  au  bourg 
de  Ceton,  lequel,  en  présence  de  Joseph-Thierry  Rigot, 
contrôleur  et  inspecteur,  François  Vallée,  Jean  Moulin, 
tous  deux  syndics  de  la  communauté,  et  du  sieur  Jean- 
René  Denne  de  Montigny,  doyen,  nous  a  présenté  un 
brevet  d'apprentissage  sous  signatures  privées,  entre  Louis 
Lescot,  un  des  maîtres  de  la  communauté,  et  requérant 
qu'il  nous  plaise  l'enregistrement  du  dit  brevet;  sur  quoi, 
ouï  les  contrôleurs  et  syndics  et  maîtres  ci-dessus  dénom- 
més, qui  n'empêchent,  au  contraire  consentent  le  dit  enre- 
gistrement, après  avoir  pris  communication  du  dit  bre- 
vet, qui  est  conforme  aux  statuts,  et  aux  offres  que  le 
requérant  satisfera  à  l'article  vingt-un  des  dits  statuts;  en 
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conséquence,  ordonnons  que  le  dit  bail*  sera  enregistré 
à  la  suite  du  présent  acte.  Et  ont  signé  les  dits  compa- 
rants, nous  et  notre  grefiier.  Fait  à  Nogent,  le  jour  et  an 
que  dessus.  Raturé  un  mot  nul. 

Lhereteyre.  Denne-Montigny  père.  Rigot.  J.  Mou- 
lin. F.  Vallée.  Denne-Montigny  fils. 


Brevet  de  Phi/bert  Lhereteyre. 
(15  avril  1759.) 

Nous  soussigné,  Louis  Lescot,  maître  perruquier,  demeu- 
rant à  Nogent-le-Rotrou,  paroisse  Saint-Hilaire,  et  Phil- 
bert  Lhereteyre,  chirurgien  à  Ceton,  sommes  convenus 
de  ce  qui  suit,  que  moi,  Lescot,  prends  pour  apprenti 
Philbert  Lhereteyre,  âgé  d'environ  douze  ans,  de  Ceton, 
pour  le  terme  de  trois  années  entières,  pour  lui  montrer 
le  métier  de  barbier -perruquier,  autant  qu'à  moi  sera 
possible  de  lui  faire  comprendre.  Fait  à  Nogent,  sous  nos 
seings  doubles,  ce  quinze  avril  mil  sept  cent  cinquante- 
neuf.  Moi,  Lescot,  je  lui  montrerai  son  métier  sans  lui  en 
rien  demander.  Signé  Lhereteyre,  Lescot. 

En  marge  :  Brevet  délivré  par  moi  greffier,  qui  a  reçu 
23  livres.  F.  Vallée. 


[Acte  pour  r enregistrement  du  bail  de  Florent  Palu.] 

(8  juin  1762.) 
Aujourd'hui,  ce  huit  juin  mil  sept  cent  soixante-deux, 
1.  Lire  «  brevet  ». 
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au  bureau  ordinaire,  deux  heures  après  midi,  devant 
nous,  Louis-René  Denne-Monligny,  lieutenant  de  la  com- 
munauté des  maîtres  barbiers-perruquiers  de  la  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  est  comparu  Florent  Palu,  barbier, 
lequel,  en  présence  de  Joseph-Thierry  Rigot,  contrôleur- 
inspecteur,  Jean  Moulin,  syndic,  et  Jean-René  Denne- 
Montigny,  ancien  syndic  et  doyen  de  la  dite  communauté, 
nous  a  présenté  un  bail  qu'il  a  passé  le  dix  mars  1760, 
devant  Jacques-Guillaume-Noël  Daupeley^,  notaire  royal 
au  dit  Nogent,  entre  Charles  Lescot,  maître  de  la  dite 
communauté,  pour  le  temps  de  six  ou  neuf  années,  de  la 
place  de  maîtrise  de  la  création  de  1691;  requérant  qu'il 
nous  phiise  l'enregistrement  du  dit  bail,  pour  exercer  et 
faire  les  fonctions  de  barbier,  aux  ofiPres  de  se  soumettre 
aux  statuts  et  règlement  de  la  dite  communauté;  sur 
quoi,  ouï  les  contrôleur  et  syndics,  qui  n'empêchent,  au 
contraire  consentent  le  dit  enregistrement,  ordonnons  que 
le  dit  bail  sera  registre  tout  en  son  entier  à  la  suite  du 
présent  acte;  et  ont  signé  les  dits  comparants  avec  nous 
et  notre  greffier;  le  dit  Palu  a  déclaré  ne  pouvoir  signer. 
Fait  à  Nogent,  le  jour  et  an  que  dessus. 

MONTIGNY     fils.     J.-T.     RiGOT.     J.     MoULIN.     DeNNE- 

MoNTiGNY  père.  F.  Vallée,  greffier. 


Bail  de  Florent  Palu. 
(10  mars  1760.) 

Par-devant  nous,  Jacques-Guillaume-Noël  Daupeley  de 

1.  Jacques-Guillaume-Noël  Daupeley  de  Bonval,  avocat  au  Parlement, 
notaire  royal  du  1^'  mai  1759  au  14  août  1780,  étude  actuelle  de  M»  Gilles, 
fut,  en  1781,  conseiller  du  Roi,  président  du  grenier  à  sel,  bailli  de  Saint- 
Denis. 
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Bonval,  avocat  en  Parlement,  notaire  garde-notes  du  Roi, 
à  Nogent-le-Rotrou  et  paroisses  y  annexées,  soussigné, 
du  dix  mars  mil  sept  cent  soixante,  après  midi,  en  l'étude, 
fut  présent  Charles  Lescot,  maître  perruquier,  demeurant 
en  cette  ville,  rue  Saint-Lazare,  paroisse  Saint-Laurent, 
lequel  a  fait  bail  à  lover,  pour  le  temps  de  six  ou  neuf 
années  consécutives,  à  commencer  au  premier  avril  pro- 
chain, en  s'avertissant  trois  mois  avant  la  fin  des  six  pre- 
mières années,  à  Florent  Palu,  barbier,  demeurant  en 
cette  ville,  rue  et  paroisse  Saint-Hilaire,  acceptant,  le  pri- 
vilège de  barbier-perruquier-baigneur-étuviste,  à  lui  Les- 
cot appartenant  comme  acquéreur  de  Michel  Jouanin, 
créé  en  cette  ville,  pour  par  lui  Palu  en  jouir  et  user 
conformément  et  suivant  les  statuts  et  règlement',  à  la 
charge  de  faire  enregistrer  le  dit  bail,  comme  il  se  doit, 
sans  en  pouvoir  céder  le  droit  à  qui  que  ce  soit  sans  le 
consentement  du  bailleur,  auquel  il  fera  délivrer  une 
grosse  des  présentes  en  forme  exécutoire  toutes  fois  et 
quantes  ;  lequel  bail  est  ainsi  fait,  et  moyennant  neuf 
livres  de  loyer  chacun  an  que  le  preneur  promet  et  s'oblige 
de  payer  au  bailleur  en  fin  de  chacun,  soit  en  les  mains 
du  bailleur,  soit  en  celles  qui  seront  par  lui  indiquées,  à 
commencer  le  premier  payement  au  premier  avril  de  l'an- 
née prochaine  et  continuer  ensuite  à  pareil  jour  d'année 
en  année  pendant  le  cours  du  présent  bail,  car  ainsi  pro- 
mettant, obligeant,  renonçant  2.  Fait  et  passé  en  présence 
du  sieur  Thierry  Fouanon,  receveur,  et  François  Fouas- 
sier,  contrôleur  au  tarif,  demeurant  au  dit  Nogent,  témoins, 
signé  avec  le  dit  Palu  et  nous,  notaire;  le  dit  Lescot  a 
déclaré   ne  savoir  signer,   de  ce  interpellé   après  lecture 

1.  Le  manuscrit  porte  «  établissement  ». 

2.  Cette  formule  abrégée,  que  nous  retrouverons  plusieurs  fois,  équi- 
vaut à  :  promettant  de  se  conformer  aux  présentes,  sous  Y  obligation  et 
hypothèque  de  tous  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir, 
renonçant  à  toutes  choses  contraires  aux  présentes. 
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faite;  la  minute  contrôlée  au  dit  Nogent,  le  dix-huit  des 
dits  mois  et  an,  par  le  sieur  Gouju,  qui  a  reçu  six  sols. 
Signé  Daupeley  avec  paraphe. 

En  marge  :  Reçu  7  livres.  F.  Vallée. 

VI. 

{Acte  pour  r enregistrement  du  bail  d' Antoine  Delaunay.] 
(8  juin  1762.) 

Aujourd'hui,  ce  huit  [sic]  jour  de  juin  mil  sept  cent 
soixante-deux,  au  bureau  ordinaire,  deux  heures  après 
midi,  devant  nous,  Louis-René  Denne-Montignv,  lieute- 
nant de  la  communauté  des  maîtres  barbiers-perruquiers- 
baigneurs-étuvistes  de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  est 
comparu  Antoine  Delaunay,  barbier,  lequel,  en  présence 
de  Joseph-Thierry  Rigot,  contrôleur-inspecteur,  Jean-René 
Denne,  doyen,  Jean  Moulin,  syndics  de  la  dite  commu- 
nauté, nous  a  présenté  un  bail  passé  par-devant  Jacques- 
Guillaume-Noël  Daupeley,  notaire  royal  de  cette  ville,  le 
sept  mai  dernier,  contrôlé  le  dix  du  même  mois,  de  la 
place  de  maîtrise  que  Louis  Héliar  occupait  de  son  vivant 
dans  la  dite  communauté ,  requérant  qu'il  nous  plaise 
l'enregistrement  du  dit  bail,  pour  pouvoir  exercer  le  dit 
métier  de  barbier,  aux  offres  de  se  soumettre  aux  règle- 
ment et  statuts  de  la  dite  communauté;  sur  quoi,  ouï  les 
contrôleur-inspecteur  et  syndics,  qui  n'empêchent,  au 
contraire  consentent  le  dit  enregistrement;  en  consé- 
quence, ordonnons  que  le  dit  bail  soit  registre  tout  en 
son  entier  à  la  suite  du  présent  acte;  et  ont  signé  les  dits 
comparants,  nous  et  notre  greffier.  Fait  à  Nogent,  ce  jour 
et  an  que  dessus. 

Antoine  Delaunay.  Denne-Montigny  fils.  J.-T.  Rigot. 
J.  Moulin.  Denne-Montigny  père.  F.  Vallée. 
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Bail  d'Antoine  Delaunay . 
(7  mai  1762.) 

Par-devant  nous,  Jacques-Guillaume-Noël  Daupeley  de 
Bonval,  avocat  en  Parlement,  notaire  garde-notes  du  Roi, 
h  Nogent-le-Rotrou  et  paroisses  y  annexées,  soussigné,  du 
sept  mai  mil  sept  cent  soixante-deux,  en  l'étude,  après 
midi,  fut  présente  Marguerite  Polard,  veuve  de  Louis 
Eliar  {sic),  vivant  maître  perruquier,  demeurante  en  cette 
ville,  paroisse  de  Notre-Dame,  tant  en  son  nom  à  cause 
de  sa  communauté  de  biens  avec  le  dit  défunt  son  mari 
que  comme  stipulante  et  se  faisant  personnellement  fort 
de  Louise  et  Marguerite  Eliar,  ses  filles,  issues  d'elle  et 
du  dit  défunt,  laquelle  a,  par  ces  présentes,  baillé  à  ferme, 
pour  le  temps  de  six  années  qui  ont  commencé  au  pre- 
mier mai  présent  mois,  à  Antoine  Delaunay,  étaminier, 
demeurant  aussi  en  cette  ville,  rue  et  paroisse  Saint-Hi- 
laire,  à  ce  présent,  preneur  et  acceptant  pour  lui  le  dit 
temps  durant,  c'est  à  savoir  le  privilège  de  maître  bar- 
bier-perruquier-baigneur-étuviste  au  dit  Nogent,  tel  et 
ainsi  qu'il  appartient  aux  dites  veuve  et  enfants  Eliar,  sui- 
vant les  lettres  de  maîtrise  qui  en  ont  été  obtenues  par 
le  dit  feu  Eliar  comtant  [sic]  son  mariage  avec  la  dite 
Polard,  le  treize  janvier  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  la 
quittance  de  finance  y  jointe,  sans  en  rien  réserver  ni 
retenir,  pour  par  le  dit  preneur  en  jouir  bien  et  duement, 
à  la  charge  de  [se]  faire  recevoir  par  le  lieutenant  de  la 
communauté  des  maîtres  barbiers -perruquiers  du  dit 
Nogent,  à  ses  frais,  de  se  conformer  aux  statuts  et  règle- 
ment de  la  communauté  et  de  conserver  les  droits  attri- 
bués au  dit  privilège;  ne  pourra  le  dit  preneur  recéder  le 
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bail  à  qui  que  [ce]  soit  sans  l'exprès  consentement  des 
dites  veuve  et  enfants  Eliar,  auxquelles  il  s'oblig^e  de 
faire  délivrer  ces  présentes  en  forme  exécutoire  toutes 
fois  et  quantes;  ce  bail  ainsi  fait,  et  outre,  pour  ce,  moyen- 
nant la  somme  de  douze  livres  de  ferme  par  an,  que  le 
preneur  s'oblige  paver  à  la  bailleresse  et  ses  enfants  au 
premier  mai  de  chacune  année,  le  premier  payement  au 
dit  jour  prochain ,  et  ainsi  continuer  d'année  en  année 
jusqu'à  la  fin  du  présent  bail,  car  ainsi  et  promet,  obli- 
geant et  reconnaissant.  Fait  et  passé  en  présence  de  Tho- 
mas Lemoine  et  Jacques  Loizon,  commis  au  tarif  de  cette 
ville,  y  demeurant,  témoins,  qui  ont,  avec  les  parties  et 
nous  notaire,  signé  en  la  minute  des  présentes,  après  lec- 
ture faite  ;  la  dite  minute  contrôlée  au  dit  Nogent,  le  dix 
mai  au  dit  an,  par  Gouju,  qui  a  reçu  six  sols  trois  deniers. 
Approuvé  un  mot  rayé  nul  renvoi  auquel.  Signé  Daupeley 
avec  paraphe,  qui  a  reconnu  avoir  reçu   vingt-deux  sois. 

En  marge  :  Antoine  Delaunay  a  payé  5  livres.  F.  Vallée. 

VII. 

[Acte  pour  V enregistrement  du  bail  de  Julien  Tiphaine .] 
(31  août  1762.) 

Aujourd'hui,  le  trente -unième  d'août  mil  sept  cent 
soixrante-deux,  au  bureau  ordinaire,  par-devant  nous, 
Louis-René  Denne,  lieutenant  en  la  communauté  des 
maîtres  perruquiers  de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  est 
comparu  Julien  Tifanne*,  garçon  perruquier,  demeurant 
au  dit  Nogent,  paroisse  de  Notre-Dame,  lequel  nous  a 
présenté  un  bail  passé  par-devant  Jacques  Daupeley,  avo- 

1.  Partout  la  signature  est  Tiphaine. 
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cal  en  Parlement,  notaire  royal  au  dit  Nogent,  entre 
Jeanne  Lhereteyre,  veuve  de  Louis  Lescot,  de  la  lettre  de 
maîtrise  de  barbier  et  perruquier  en  cette  ville  dont 
jouissait  le  dit  Lescot,  son  mari,  requérant  qu'il  nous 
plaise  l'enregistrement,  aux  offres  de  se  conformer  aux 
statuts  de  la  communauté;  en  conséquence,  ordonnons 
que  le  dit  bail  sera  registre.  Dont  acte.  Et  ont  signé  les 
dits  comparants  avec  nous  et  notre  greffier.  Fait  et  arrêté 
le  jour  et  an  que  dessus. 

TiPHAiNE.  MoNTiGNY  fils.  F.  Vallée,  greffier. 


Bail  du  sieur  Tifane  (sic). 
(8  juin  1762.) 

Par-devant  nous,  Jacques-Guillaume-Noël  Daupeley  de 
Bonval,  avocat  en  Parlement,  notaire  garde-notes  du  Roi, 
à  Nogent-le-Rotrou  et  paroisses  y  annexées,  soussigné,  du 
huit  juin  mil  sept  cent  soixante-deux,  en  l'étude,  fut  pré- 
sente Jeanne  Lhereteyre,  veuve  de  Louis  Lescot,  maître 
perruquier,  demeurante  en  cette  ville,  paroisse  Saint- 
Hilaire,  laquelle  a  fait  bail  à  loyer,  pour  le  temps  de 
neuf  années  consécutives,  à  commencer  la  jouissance  au 
jour  saint  Jean-Baptiste,  à  Julien  Tifane,  garçon  perru- 
quier, demeurant  au  dit  Nogent,  susdite  paroisse  Saint- 
Hilaire,  à  ce  présent  et  acceptant,  savoir  est  le  droit  et 
privilège  de  maître  barbier-perruquier  en  cette  ville  appar- 
tenant à  la  dite  veuve  Lescot,  pour  par  lui  en  jouir  et  user 
ainsi  que  les  autres  barbiers  et  perruquiers  de  cette  ville, 
suivant  les  statuts  de  la  communauté,  et  de  faire  enre- 
gistrer ainsi  qu'il  appartiendra,  sans  pouvoir  céder  ce  bail 
h  qui  que  ce  soit  sans  l'exprès  consentement  de  la  dite 
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veuve  Lescot,  h  laquelle  il  sera  délivré  une  grosse  de  ces 
présentes  en  forme  exécutoire  toutes  fois  et  quantes,  lequel 
bail  est  ainsi  fait,  et  moyennant  la  somme  de  quinze  livres 
de   lover  par  chacun  an,    que  le    dit  Tifane   promet   et 
s'oblige    de  paver    h    la    bailleresse    en   fin    de    chacune 
année,  à  commencer  le  premier  payement  au  jour  saint 
Jean-Baptiste  de  l'année  prochaine  et  continuer  ensuite  à 
pareil  jour  d'année  en  année  pendant  le  cours  du  présent 
bail,  et  par  ces  mêmes  présentes  la  dite  veuve  Lescot  a 
cédé  et  délaissé  au  dit  Tifane  les  rasoirs  et  ustensiles  de 
barbier-perruquier  qui  lui  appartiennent  et  qui  sont  actuel- 
lement dans  la  boutique  qu'elle  occupe,  pour  par  lui  en 
faire  et  disposer  comme  de  chose  à  lui  appartenant,  sous 
la  réserve   seulement  du  miroir  et  d'un  chaudron  qui  y 
sont   non    compris    à   la   dite   cession,    laquelle    est  faite 
movennanl  la  somme  de  quarante  livres,  laquelle  somme 
il   promet  et   s'oblige   de   payer  à  la   dite  veuve   Lescot 
dans  trois  mois  de  ce  jour,   et,  comme  la  dite  veuve  est 
tenue  de  continuer  l'apprentissage,  commencé  par  le  dit 
défunt  son  mari,  du  nommé  Neveu,  dont  il  reste  encore 
un  an   du  jour  saint  Jean-Baptiste  prochain,   est  stipulé 
qu'en   considération   du  présent  bail,    le   dit  Tifane  sera 
tenu   de  continuer  le  dit   apprentissage    pendant  la   dite 
année ,    pendant    laquelle    la    dite    veuve    Lescot   promet 
nourrir  le  dit  Neveu  jusqu'au  jour  de  Noël  prochain,  et, 
après,  sera  nourri  par  le  dit  Tifane  les  derniers  six  mois 
sans  aucune  récompense,  et  aussi  stipulé  le  dit  Tifane  sera 
tenu  de  paver  huit  livres  pour  quatre  mois  de  loyer  de  la 
boutique  que  la  dite  veuve  tient  de  la  veuve  Chenay,  sur 
le  pied  de  vingt-quatre  livres  par  an,  comme  ainsi  promet- 
tant, obligeant.  Fait  et  passé  en  présence  de  sieur  Thierry 
Fouanon,  receveur,  et  F.  Fouassier,  contrôleur  au  tarif, 
demeurant  au  dit  Nogent,  témoins,  qui  ont  signé  avec  les 
parties  et  nous  notaire  en  la  minute  des  présentes,  après 
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lecture  faite;  la  minute  contrôlée  au  dit  jNogent,  le  21  du 
dit  mois  et  an,  par  le  sieur  Gouju,  commis,  qui  a  marqué 
avoir  reçu  six  sols  trois  deniers.  Signé  Daupeley. 


VIII. 


[Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  d^ apprentissage 
de  Georges  Guerrier.] 

(6  décembre  1763.) 

Aujourd'hui  sixième  de  décembre  1763,  au  bureau,  par- 
devant  nous,  Joseph-Thierry  Rigot,  contrôleur-inspecteur 
de  la  communauté  des  maîtres  barbiers-perruquiers-bai- 
gneurs-étuvistes  de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  est  com- 
paru le  sieur  Pierre-Etienne  Girard,  bourgeois,  demeu- 
rant au  dit  Nogent,  rue  et  paroisse  Saint-Laurent,  lequel 
requérant  nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage*  de 
barbier-perruquier  fait  sous  seings  doubles  entre  le  sieur 
Louis-René  Denne,  maître  barbier-perruquier,  lieutenant 
de  la  dite  communauté,  et  le  dit  requérant,  à  ce  qu'il 
nous  plaise  l'enregistrement  du  dit  brevet,  aux  offres  de 
satisfaire  aux  statuts  et  règlement  de  la  dite  communauté  ; 
en  conséquence,  avons,  après  avoir  pris  communication 
du  dit  brevet  qui  est  bien  et  duement  en  forme,  ordonné 
et  ordonnons  que  le  dit  enregistrement  soit  fait  à  la  suite 
de  la  présente,  pour  y  avoir  recours  au  cas  de  besoin. 
Dont  acte.  Fait  et  arrêté  au  dit  bureau,  ce  jour  et  an  que 
dessus,  et  ont  signé  les  dits  comparants  avec  nous  et  notre 
greffier. 

J.-T.  RiGOT.  Girard.  F.  V.\llée,  greffier. 

l.  Il  s'agit  du  brevet  d'apprentissage  de  Georges  Guerrier,  dont  l'acte 
suit. 
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Brevet  de  Georges  Guerrier. 
(10  novembre  1763.) 

Entre  nous,  Pierre-Etienne  Girard,  bourgeois,  demeu- 
rant à  Nogent-le-Rotrou,  rue  et  paroisse  Saint-Laurent, 
d'une  part,  et  Louis-René  Denne,  lieutenant  de  monsieur 
le  premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté  des 
maîtres  perruquiers  de  la  ville  du  dit  Nogent,  y  demeu- 
rant, rue  de  la  Charonnerie,  paroisse  Saint-Hilaire,  d'autre 
part,  c'est  à  savoir  que  moi  sieur  Girard  ai  mis  par  bonne 
volonté  en  apprentissage  chez  le  sieur  Montigny  Georges 
Guerrier,  âgé  d'environ  quinze  ans,  pour  lui  montrer  et 
enseigner  l'art  et  métier  de  barbier- perruquier  autant 
qu'il  en  pourra  comprendre,  sans  lui  rien  cacher  ni  rete- 
nir. Il  est  convenu  entre  les  parties  que  le  dit  apprenti 
commencera  h  la  Saint-Martin  prochaine,  onze  de  no- 
vembre, pour  le  temps  et  terme  de  trois  années  consécu- 
tives; le  dit  sieur  Girard  s'oblige  de  le  nourrir  et  entrete- 
nir proprement,  suivant  l'état  qu'il  prend,  et  de  fournir 
au  dit  apprenti  un  lit  garni  de  draps,  couverture,  qui  lui 
sera  rendu  après  son  apprentissage,  et  moi  sieur  Girard 
je  m'oblige  de  payer  au  dit  sieur  Montigny,  pour  ses 
peine  et  soins  de  lui  montrer,  la  somme  de  48  livres, 
dont  moitié  de  la  dite  somme  sera  payée  en  entrant  et 
l'autre  moitié  sera  payée  un  an  après  son  entrée;  en 
outre,  le  dit  sieur  Girard  s'oblige  de  payer  une  somme  de 
vingt-trois  livres  à  la  communauté  pour  l'enregistrement 
du  dit  brevet.  Fait  et  arrêté  sous  nos  seings  ce  10  no- 
vembre 1763.  Signé  Girard,  Montigny  fils.  Contrôlé  à 
Nogent,  le  14  novembre   1763,  par  Daupeley,  avec  pa- 
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raphe,   pour  l'absence  de  Gouju,   qui  a  reçu  douze  sols 
six  deniers. 

En  marge  :  Reçu  20  livres.  (Paraphe  de  Vallée.) 
IX. 

[Acte  pour  V enregistrement  du  brevet  d^ apprentissage  de 
Louis  Pean.] 

(6  décembre  1763.) 

Aujourd'hui  sixième  décembre  1763,  au  bureau,  hôtel 
Saint-Jacques,  par-devant  nous,  Louis  Denne-Montigny, 
lieutenant,  et  Joseph-Thierry  Rig"ot,  contrôleur-inspec- 
teur de  la  communauté  des  maîtres  barbiers-perruquiers- 
baigneurs-étuvistes  de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  est 
comparue  Marie-Anne  Giroust  veuve  Pean,  demeurant  au 
dit  logent,  place  du  Marché,  paroisse  Saint-Hilaire,  la- 
quelle nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  de  bar- 
bier-perruquier fait  entre  la  dite  veuve  Pean  et  le  sieur 
René  Lesrideaux,  maître  barbier- perruquier  en  la  dite 
communauté,  pour  v  être  registre  comme  il  est  porté  par 
les  statuts  et  règlement  de  la  dite  communauté,  aux  offres 
de  satisfaire  à  l'article  vingt-un  des  dits  statuts;  en  consé- 
quence, avons,  après  avoir  examiné  que  le  dit  brevet  est 
bien  et  duement  en  forme,  ordonné  et  ordonnons  le  dit 
enregistrement  à  la  suite  du  présent  acte  pour  y  avoir 
recours  au  cas  de  besoin.  Fait  et  arrêté  ce  jour  et  an  que 
dessus.  Approuvé  un  mot  en  rature  et  un  en  interligne. 

RiGOT.    MONTIGNY  fils.   F.    VaLLÉE. 
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* 

Brevet  de  Louis  Pean. 
(17  novembre  1761.) 

Nous,  soussig-né,  René  Desrideaux  [sic],  maître  perru- 
quier à  Nogent-le-Rotrou,  paroisse  Saint-Hilaire,  et  Marie- 
Anne  Giroust  veuve  Pean,  aussi  de  la  dite  paroisse,  nous 
sommes  convenus  de  ce  qui  suit,  savoir  que  moi,  René 
Desrideaux,  m'oblige  de  montrer  le  métier  de  perruquier- 
barbier,  et  ce  qui  s'ensuit,  sans  rien  lui  celer  ni  cacher,  à 
Louis-Simon  Pean,  fils  de  la  dite  veuve,  pendant  l'espace 
de  trois  années  consécutives,  à  commencer  du  premier 
novembre  1761  et  finir  à  pareil  jour;  que  moi,  veuve 
Pean,  m'oblige  de  nourrir  mon  fils  l'espace  de  18  mois 
moitié  du  terme,  et  moi,  René  Desrideaux,  les  18  der- 
niers mois,  et  moi,  veuve  Pean,  m'oblige  de  payer  les 
droits  à  la  communauté  des  dits  maîtres  perruquiers.  Fait 
double  sous  nos  seings,  à  Nogent-le-Rotrou,  ce  17  no- 
vembre 1761.  Signé  veuve  Pean,  René  Desrideaux.  Con- 
trôlé à  Nogent,  le  22  mai  1762,  par  Gouju,  qui  a  reçu 
12  sols.  Signé  Gouju. 

En  marge  :  Paraphe  de  Vallée. 


[Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  d' apprentissage 
de  Louis  Lormeau.] 

(8  août  1764.) 

Aujourd'hui  huitième  jour  d'août  mil  sept  cent  soixante- 
quatre,  au  bureau,  hôtel  Saint-Jacques,  par-devant  nous. 
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Louis-René  Denne,  lieutenant  de  la  communauté  des 
maîtres  barbiers-perruquiers  de  la  ville  de  Nogeni-le- 
Rotrou,  est  comparu  René  Lormeau,  demeurant  au  dit 
Nogent,  rue  Dorée,  paroisse  Notre-Dame,  lequel,  en  pré- 
sence de  sieur  Thierry-Joseph  Rigot,  contrôleur-inspec- 
teur, et  de  François  Vallée,  syndic  en  la  dite  communauté, 
nous  a  présenté  un  brevet  [d'apprentissage]  de  barbier- 
perruquier  fait  entre  le  dit  Lormeau,  requérant,  et  le 
sieur  Desrideaux,  maître  perruquier  de  la  dite  commu- 
nauté, à  ce  qu'il  nous  plaise  l'enregistrement,  aux  offres 
de  satisfaire  à  l'article  vingt-un  des  statuts  de  la  dite  com- 
munauté; en  conséquence,  avons  ordonné  et  ordonnons 
le  dit  enregistrement  à  la  suite  du  présent  acte  pour  y 
avoir  recours  au  cas  de  besoin.  Fait  et  arrêté  ce  jour  et 
an  que  dessus,  et  ont  signé  les  dits  comparants  avec  nous 
et  notre  greffier. 

René  Lormeau.  Montigny  fils.  F.  Vallée,  greffier. 


Brevet  de  Louis  Lormeau. 
(1"  mai  1764.) 

Nous,  soussigné,  René  Desrideaux,  maître  perruquier, 
à  Nogent-le-Rotrou,  demeurant  rue  de  la  Charonnerie,  et 
René  Lormeau,  marchand,  sommes  convenus  de  ce  qui 
suit,  savoir  que  moi,  Desrideaux,  ai  pris  pour  apprenti  le 
nommé  Louis  Lormeau,  fils  du  dit  Lormeau,  pour  lui 
montrer  fidèlement  son  métier,  sans  lui  lien  cacher,  pen- 
dant l'espace  de  trois  années,  à  commencer  le  premier  mai 
mil  sept  cent  soixante-quatre  et  finir  h  pareil  jour  mil  sept 
cent  soixante-sept,  dont  moi,  dit  Lormeau  père  m'oblige 
nourrir  de  pain^   pendant  les  deux  années  [sic],  et  moi, 

1.  «  Païens  »  dans  le  manuscrit. 
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Desrideaux,  m'oblige  de  fournir  du  reste  pendant  le  dit 
temps,  moyennant  la  somme  de  soixante  livres,  moitié  à 
la  Saint-Jean  prochaine  mil  sept  cent  soixante-quatre,  et 
l'autre  moitié  à  la  Saint-Jean  mil  sept  cent  soixante-cinq, 
et  moi,  dit  Lormeau,  m'oblige  de  payer  les  droits  dus  à  la 
communauté  des  maîtres  perruquiers  pour  l'enregistre- 
ment du  dit  brevet.  Fait  double  sous  nos  seings,  à  Nogent- 
le-Rotrou,  le  premier  mai  mil  sept  cent  soixante-quatre. 
Signé  René  Desrideaux,  René  Lormeau;  le  présent  acte 
contrôlé  à  Nogent  le  sept  août  1764  par  Gouju,  qui  a  reçu 
treize  sols,  et  signé,  avec  paraphe,  F.  Vallée,  greffier. 

En  marge  :  Délivré  le  8  avril  1765.  Reçu  23  livres. 
F.  Vallée. 

XI. 

Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  de  Remy  Neveu. 
(24  mai  1764.) 

Aujourd'hui  vingt-quatrième  jour  de  mai  mil  sept  cent 
soixante-quatre,  au  bureau,  hôtel  Saint-Jacques,  deux 
heures  après  midi,  par-devant  nous,  Louis-René  Denne, 
lieutenant  de  la  communauté  des  maîtres  barbiers-perru- 
quiers-baigneurs-étuvistes  de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou, 
est  comparue  dame  Jeanne-Françoise  Lhereteyre,  veuve  de 
feu  sieur  Louis  Lescot,  maître  et  syndic  de  la  dite  commu- 
nauté, demeurant  rue  et  paroisse  Saint-Hilaire,  laquelle, 
en  présence  des  sieurs  Joseph-Thierry  Rigot,  contrôleur- 
inspecteur,  et  François  Vallée,  syndic  de  la  dite  commu- 
nauté, nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  de  barbier- 
perruquier  fait  entre  maître  Michel  Herpin,  prêtre  vicaire 
de  la  paroisse  de  Ceton,  et  le  dit  sieur  Lescot,  son  mari, 
requérant  qu'il  nous  plaise  l'enregistrement,  aux  ofifres  de 
satisfaire  à  l'article  vingt  des  statuts  de  la  dite  commu- 
nauté ;   sur  quoi,  ouï  les  sieurs  contrôleur-inspecteur   et 
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syndic  qui  ont  pris  communication  du  dit  brevet  et  trouvé 
bien  en  forme;  en  conséquence,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons le  dit  enregistrement  sur  le  présent  registre  pour  y 
avoir  recours  au  cas  de  besoin.  Fait  et  arrêté  ce  jour  et  an 
que  dessus,  et  ont  signé  les  dits  comparants  avec  nous  et 
notre  greffier. 

Jeanne-Françoise  Lhereteyre.  J.-T.  Rigot.  F.  Val- 
lée, greffier. 


Bre\>et  de  Remy  Neveu. 
(16  juin  1760.) 

Nous,  soussigné,  Louis  Lescot,  maître  perruquier, 
demeurant  à  Nogent-le-Rotrou,  paroisse  Saint-Hilaire,  et 
maître  Michel  Herpin,  prêtre  vicaire  de  Ceton,  sommes 
convenus  de  ce  qui  suit,  qui  est  que  moi,  Lescot,  prends 
pour  apprenti  Remy  Neveu,  âgé  d'environ  dix  ans,  de  la 
Ferté-Bernard,  pour  lui  montrer  le  métier  de  perruquier 
et  barbier  autant  qu'à  moi  sera  possible  de  lui  faire  com- 
prendre, le  nourrir,  coucher,  chauffer,  blanchir,  et  moi, 
Michel  Herpin,  m'oblige  de  payer  au  dit  Lescot  deux  cents 
livres  pour  l'apprentissage  du  dit  Remy  Neveu,  mon  neveu, 
savoir  quarante  livres  en  entrant  et  vingt  écus  au  bout 
d'un  an,  et  les  autres  cent  livres  payables  de  quartier  en 
quartier  jusqu'à  fin  de  payement.  Le  dit  Neveu  entrera  en 
apprentissage  dès  ce  jour  pour  continuer  les  trois  années 
consécutives,  et  moi,  Lescot,  m'oblige  de  paver  la  récep- 
tion à  notre  communauté.  Fait  double  sous  nos  seings,  à 
Ceton,  ce  seize  juin  mil  sept  cent  soixante.  Signé  M.  Her- 
pin, prêtre  vicaire  de  Ceton,  et  Lescot.  Contrôlé  le  vingt- 
un  mai  1762  par  Gouju,  qui  a  marqué  avoir  reçu  treize 
sous  six  deniers.  F.  Vallée,  greffier. 
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XII. 

Bail  (T Antoine  Launay^. 
(29  janvier  1768.) 

Par-devant  nous,  Jacques-Guillaume-Noël  Daupelev  de 
Bonval,  avocat  en  Parlement,  notaire  garde-notes  du  Roi, 
à  Nogent-le-Rotrou  et  paroisses  v  annexées,  soussigné,  du 
29  janvier  mil  sept  cent  soixante  et  huit^,  avant  midi,  en 
l'étude,  fut  présent  sieur  Charles  Lescot,  barbier,  demeu- 
rant au  bourg  et  paroisse  du  Theil,  lequel  a  fait  bail,  pour 
le  temps  de  six  années  consécutives,  à  commencer  la 
jouissance  de  ce  jour,  h  Antoine  de  Launay  [sic],  étami- 
nier,  demeurant  en  cette  ville,  rue  et  paroisse  Saint- 
Hilaire,  à  ce  présent  et  acceptant,  savoir  est  l'une  des 
six  [places]  de  maître  barbier-baigneur-étuviste  et  perru- 
quier pour  cette  ville  et  faubourgs  de  Nogent  créées  héré- 
ditaires par  édit  du  mois  de  novembre  1691,  laquelle 
place  appartient  au  dit  Lescot,  au  désir  de  l'acquisition 
qu'il  en  fit  de  Michel  Joannin  par  acte  passé  devant  maître 
Jacques  Daupeley  de  Bonval,  notaire  royal  en  cette  ville, 
le  dix-sept  janvier  1757,  pour  par  le  dit  de  Launav  jouir 


1.  Cet  acte  et  le  suivant  ne  sont  point  précédés,  clans  le  manuscrit, 
comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent,  des  actes  de  réquisition  d'enregis- 
trement. 

2.  Signalons  ici  un  intervalle  de  près  de  quatre  ans  avec  l'acte  précé- 
dent, qui  portait  encore  la  signature  de  Vallée  comme  greffier.  Celui-ci 
mourut  dans  cet  espace  de  temps.  Denne-Montigny  le  remplace,  par 
intérim,  comme  greffier  commis.  Mais  ce  n'est  que  dans  l'acte  du  22  avril 
1777  que  nous  voyons  Georges  Guerrier  signer  pour  la  première  fois  en 
qualité  de  greffier,  et  cependant  sa  nomination  oûîcielle  comme  succes- 
seur de  Vallée,  dont  nous  donnons  plus  loin  le  texte  d'après  l'original 
sur  parchemin  que  nous  possédons,  ne  date  que  du  10  septembre  1778; 
il  est  vrai  que,  dans  l'assemblée  du  18  juin  1776,  il  avait  été  commis 
pour  la  vacance. 
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et  user  de  la  dite  place  conformément  au  dit  édit  et  autres 
règlements  intervenus  depuis,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  règlements;  ce  bail  fait  pour  et  moyennant  *  douze 
livres  en  argent,  payables  en  fin  de  chacune  année,  que  le 
dit  de  Launay  promet  et  s'oblige  de  payer  en  les  mains  de 
M.  Joannin  et  sur  ses  quittances,  pour  aller  en  déduction 
de  ce  que  le  dit  Lescot  peut  lui  devoir,  à  commencer  le 
premier  payement  au  29  janvier  1769  et  continuer  ensuite 
h  pareil  jour  d'année  en  année  pendant  le  cours  de  ce 
bail,  car  ainsi  promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  et 
passé  en  présence  de  Denis  Josse  et  Thomas  Lemoine, 
commis  au  bureau  du  tarif  de  cette  ville,  y  demeurant, 
témoins,  qui  ont  signé  sur  la  minute  avec  le  dit  de  Launay 
et  nous,  notaire.  Le  dit  Lescot  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
de  ce  interpellé  après  lecture  faite  ;  la  minute  contrôlée  au 
dit  Nogent,  le  12  février  suivant,  par  le  sieur  Gouju,  qui 
a  marqué  avoir  reçu  six  sols  six  deniers.  Signé  Daupeley 
avec  paraphe,  Denne-Montigny,  greffier  commis. 

xin. 

[Rétrocession  de  bail  par  la  veuve  d' Antoine  Launay 
à  Charles  Blanchard.] 

(30  avril  1770.) 

Par-devant  nous,  Jacques-Guillaume-Noël  Daupeley 
de  Bonval,  avocat  en  Parlement,  notaire  garde-notes  du 
Roi,  à  Nogent-le-Rotrou  et  paroisses  v  annexées,  soussi- 
gné, du  trente  avril  mil  sept  cent  soixante  et  dix,  avant 
midi,  en  l'étude,  fut  présente  Marie  Foucher,  veuve  d'An- 
toine de  Launay,  étaminier,  demeurante  en  cette  ville, 
paroisse   de  Saint-Hilaire,   laquelle  a  rétrocédé,   pour  le 

1.  «  Moyennement  »  dans  le  manuscrit. 
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temps  de  trois  années  neuf  mois  restant  à  courir  du  bail 
ci-après,  commencé  du  jour  d'hier,  à  Charles  Blanchard, 
aussi  étaminier,  demeurant  au  dit  Nogent,  même  paroisse 
de  Saint-Hilaire,  à  ce  présent,  acceptant,  le  droit  de  bail 
qui  fut  fait  au  dit  défunt  de  Launay,  son  mari,  par  Charles 
Lescot,  barbier,  pour  le  temps  de  six  années  qui  com- 
mencèrent du  jour  et  date  du  dit  bail  passé  devant  nous, 
notaire,  le  vingt-neuf  janvier  mil  sept  cent  soixante-huit, 
de  l'une  des  six  places  de  maître  barbier-baigneur-étu- 
viste,  maître  perruquier,  pour  cette  ville  et  faubourgs  de 
Nogent,  créées  héréditaires  par  édit  du  mois  de  novembre 
mil  six  cent  quatre-vingt-onze,  pour  par  le  dit  Blanchard 
jouir  et  user  de  la  dite  place  aux  lieu  et  place  du  dit 
Launay,  le  dit  temps  restant  h  courir  du  dit  bail,  con- 
formément au  dit  édit  et  autres  règlements  intervenus 
depuis',  et  à  la  charge  de  s'y  conformer^.  Ce  bail  fait  et 
en  outre  pour  et  moyennant  douze  livres  de  loyer  en 
argent  par  chacune  des  trois  années,  et  par  proportion 
de  temps  la  première  année,  laquelle  somme  le  dit  Blan- 
chard promet  et  s'oblige  de  payer  en  l'acquit  et  décharge 
de  la  dite  veuve  de  Launay,  en  les  mains  du  sieur  Jean 
Jouanin,  marchand  en  cette  ville,  et  sur  ses  quittances,  de 
la  même  manière  que  le  dit  de  Launay  était  délégué  par 
le  bail  susdaté,  à  commencer  le  premier  payement  au 
vingt-neuf  janvier  prochain  et  continuer  ensuite  à  pareil 
jour  par  chacune  des  trois  années  suivantes,  car  ainsi  pro- 
mettant, obligeant,  renonçant.  Fait  et  passé  en  présence 
de  Pierre  Chabrun  et  Denis  Josse,  commis  au  bureau  du 
tarif  de  cette  ville,  y  demeurant,  témoins,  qui  ont  signé 
avec  la  dite  veuve  de  Launay  et  nous,  notaire  ;  le  dit 
Blanchard  [a]  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  interpellé 
après  lecture  faite;  la  minute  contrôlée  au  dit  Nogent,  le 


1.  «  De  prier  »  dans  le  manuscrit. 

2.  «  Conformément  »  dans  le  manuscrit. 
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môme  jour,  par  le  sieur  Gouju,  qui  a  marqué  avoir  reçu 
six  sols  six  deniers. 

XIV. 

Réception  de  Charles  Pinot  ^. 

(11  octobre  1771.) 

Aujourd'hui  onze  octobre  mil  sept  cent  soixante  et 
onze,  au  bureau  de  la  communauté  des  maîtres  perru- 
quiers-barbiers de  celte  ville  de  Nogcnl-le-Rotrou,  devant 
nous,  Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  de  mon- 
sieur le  premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté, 
est  comparu  Charles  Pinot,  maître  perruquier,  lequel,  en 
la  présence  de  Joseph-Henri-  Rigot,  contrôleur-inspecteur, 
et  Julien  Thifane  [sic]  et  Jacques  Lecointre,  tous  deux 
syndics  en  exercice,  nous  a  présenté  son  brevet  ou  lettre 
de  privilège,  créé  paréditde  mars  1767  et  arrêt  du  Conseil 
du  12  août  de  la  même  année,  requérant  icelui  Charles 
Pinot  qu'il  nous  plaise  en  ordonner  l'enregistrement  sur 
le  registre  de  la  dite  communauté,  à  ce  qu'il  puisse  exer- 
cer la  dite  profession  et  ouvrir  boutique ,  aux  soumis- 
sions par  lui  présentement  faites  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  des  statuts;  sur  quoi,  ouï  les  dits  contrô- 
leur et  syndics,  et  de  leur  consentement,  sans  tirer  à 
conséquence  en  autre  cas,  ordonnons  que  le  brevet  ou 
lettre  de  privilège  ci-dessus  expliqué  sera  registre  sur  le 
présent  registre  et  mention  portée  sur  le  dit  brevet  ou 

1.  Cet  acte  de  réception  et  le  brevet  royal  qui  suit  ne  sont  point  ici  à 
leur  place  dans  le  registre  destiné  aux  baux  à  loyer  et  aux  brevets  d'ap- 
prentissage. Ils  devaient  figurer  dans  le  premier  registre  affecté  spécia- 
lement aux  délibérations  et  réceptions  des  aspirants  à  la  maîtrise.  Cette 
erreur  du  greffier  nous  procure  l'avantage  de  lire  deux  actes,  curieux  et 
uniques,  qui  nous  feraient  défaut  sans  cela,  puisqu'ils  sont  antérieurs  de 
plusieurs  années  à  la  date  initiale  de  notre  premier  registre. 

2.  Il  faut  lire  Thierry. 
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lettre  de  privilège.  Dont  acte.  Et  ont  signé  les  ci-dessus 
dénommés. 

MONTIGNY  fils.    J.-T.    RiGOT.    J.  TlPHAINE.    LeCOINTRE. 

C.  Pino[t]. 


Brevet  ou  lettre  de  privilège  de  harhier-perruquier-hai- 
gneur  etétuviste,  Généralité  d'Alençon,  ville  de  Nogent- 
le-Rotrou. 

(12  août  1768.) 

J'ai  reçu  de  M.  Charles  Pinot  la  somme  de  cent  vingt 
livres  pour  la  finance  de  l'un  des  deux  brevets  ou  lettres 
de  privilège  de  barbier-perruquier-baigneur  et  étuvisle 
créés  par  édit  de  mars  1767  et  arrêt  du  Conseil  du 
12  août  de  la  même  année,  vérifiés  où  besoin  a  été,  pour 
être  établis  dans  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  pour,  par 
lui  reçu  et  installé  incontinent  et  sans  difficulté  par  les 
baillis,  sénéchaux  ou  autres  qu'il  appartiendra,  sur  la 
présente  quittance  de  finance  dûment  contrôlée  qui  lui 
tiendra  lieu  de  brevet,  en  jouir  héréditairement  et  avec 
tels  et  semblables  droits,  franchises,  libertés  et  privi- 
lèges dont  jouissent  les  autres  maîtres  jurés,  sans  aucune 
distinction  ni  dijQTérence,  et  sans  qu'il  soit  tenu  de  payer 
aucuns  autres  droits  que  les  jurés  de  la  dite  communauté 
ont  accoutumé  de  prendre  et  de  faire  payer  h  ceux  qui 
veulent  être  reçus  maîtres,  dont  il  demeurera  dispensé  et 
excepté,  lui,  sa  veuve,  enfants  et  héritiers,  de  l'art  et 
métier,  de  tenir  boutique  et  enseigne  avec  bassins  blancs, 
faire  faire  [sic]  savonnette,  pommades,  essences,  poudres 
de  senteur  et  autres  choses  semblables  pour  son  usage,  et 
jouir  des  exemptions  du  droit  d'aubaine  avec  faculté  de 
résider  dans  le  royaume,  y  exercer  la  dite  profession,  v 
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tenir  et  posséder  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'il  pourrait  avoir  acquis  ou  acquérir  par  la  suite,  ou  qui 
lui  seraient  donnés,  légués  ou  délaissés,  en  jouir,  ordon- 
ner et  disposer  par  testament  et  ordonnance  de  dernière 
volonté,  donation  en[tre]  vifs  ou  autrement,  ainsi  que  le 
droit  lui  sera  permis,  et  avec  faculté,  après  son  décès,  à 
ses  enfants  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage,  héritiers 
ou  autres,  de  lui  succéder,  pourvu  qu'ils  soient  régnicoles, 
et,  à  lui,  succéder  à  ses  parents  résidant  dans  le  royaume, 
de  même  que  s'il  était  originairement  natif  d'icelui,  le 
tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  par  l'édit  de  mars 
1767  et  arrêt  du  Conseil  rendu  en  conséquence  d'icelui 
le  12  août  de  la  même  année.  Fait  à  Paris,  le  12^  jour 
d'août  1768.  Signé  le  Roi. 

Avec  quittance  des  revenus  casuels  de  la  somme  de 
120  livres. 

Enregistré  au  contrôle  général  des  finances  par  nous, 
chevalier,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  garde  des 
registres  du  contrôle  général  des  finances,  faisant  pour 
M""  de  la  Verdy,  conseiller  ordinaire  et  au  Conseil  royal, 
contrôleur  des  finances.  A  Paris,  le  19  d'août  1768. 
Signé  Perrotin. 

XV. 

[Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  (T apprentissage 
de  Pierre  Deshais.] 

(8  janvier  1773.) 

Aujourd'hui  huit  janvier  mil  sept  [cent]  soixante  et 
treize,  au  bureau  de  la  communauté  des  maîtres  perru- 
quiers de  cette  ville  de  >ogent-le-Rotrou,  devant  nous, 
Louis-René  Denne  de  Montigny,  lieutenant  de  M.  le  pre- 
mier chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté,  est  com- 
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paru  le  sieur  Julien  Thifane  {sic),  maître  perruquier  et 
barbier,  et  en  la  présence  du  sieur  Rigot,  contrôleur-ins- 
pecteur, et  du  sieur  Nicolas  Lecointre,  syndic,  le  dit  sieur 
Thifane  nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  qu'il  a 
passé  avec  le  sieur  Charles  Deshais,  marchand  de  cette 
ville,  demeurant  place  du  INIarché,  paroisse  de  Saint- 
Hilaire,  pour  montrer  et  enseigner  à  Pierre-Filbert  Des- 
hais, son  fils,  l'art  et  métier  de  perruquier-barbier,  en 
date  du  premier  janvier  mil  sept  cent  soixante  et  treize*, 
et  contrôlé  au  dit  Nogent  par  le  sieur  Gouju,  pour  le 
temps  de  trois  années  consécutives,  requérant  icelui  sieur 
Thifane  qu'il  nous  plaise  d'en  ordonner  l'enregistrement 
sur  le  livre  de  la  communauté;  sur  quoi,  ouï  le  contrôleur 
et  le  dit  Nicolas  Lecointre,  syndic,  et  de  leur  consente- 
ment, sans  tirer  à  conséquence,  ordonnons  que  le  dit 
brevet  sera  registre  sur  le  livre  de  la  dite  communauté 
conformément  aux  statuts.  Dont  acte;  et  ont  les  dits  com- 
parants signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

TiPHAiNE.  Lecointre.   Denne-Montigny.   J.-T.  Ri- 
got. Denne-Montigny,  greffier. 

En  mar-ge  :  Reçu  de  M.  Deshais  pour  le  brevet  de  son 
fils  vingt-trois  livres,  ce  31  janvier  1774. 


Copie  du  brevet  cV apprentissage  de  Pierre  Deshais. 
(1"  janvier  1772.) 

Nous,  soussignés,  avons  fait  double  sous  nos  seings  que 
moi,  Tifane,  m'oblige  d'enseigner  au  dit  Pierre-Filbert 
Deshais  la  profession  de  perruquier  pour  l'espace  de  trois 

1.  Le  brevet,  dont  le  texte  suit,  porte  la  date  du  l'"  janvier  1772,  qni 
est  plus  probable. 
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années,  suivant  les  statuts,  h  commencer  au  premier  jan- 
vier mil  sept  cent  soixante  et  douze.  Signé  Thifane  et 
Charles  Deshais.  Contrôlé  à  Nogent  par  le  sieur  Gouju. 

XVI. 

Copie  du  brevet  d' apprentissage  de  Félix  Deshais^. 
(1"  novembre  1773.) 

Nous,  soussignés,  avons  fait  double  sous  nos  seings  que 
moi,  Tiphaine,  m'oblige  d'enseigner  au  dit  Félix  Deshais 
la  profession  de  barbier  et  perruquier,  conformément  aux 
statuts,  pour  l'espace  de  trois  années,  à  commencer  au 
premier  novembre  mil  sept  cent  soixante-treize  et  finir  à 
pareil  jour  mil  sept  cent  soixante-seize.  Charles  Deshais, 
Tiphaine.  Contrôlé  à  Nogent  le  vingt-six  d'avril  1774  par 
le  sieur  Gouju,  qui  a  reçu  quatorze  sols. 


[Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  de  Félix  Deshais.] 

(19  juillet  1774.) 

Aujourd'hui  dix-neuf  juillet  mil  sept  cent  soixante- 
quatorze,  au  bureau  de  la  communauté  des  maîtres  per- 
ruquiers de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant  nous, 
Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  de  monsieur  le 
premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté,  est  com- 
paru le  sieur  Julien  Tiphaine,  maître  perruquier,  lequel, 
en  la  présence  du  sieur  Rigot,  contrôleur  et  inspecteur, 
et  du  sieur  Jacques  Lecointre,  syndic,  nous  a  présenté  un 

1.  C'est  la  seule  fois  que  nous  trouvons  sur  notre  registre  la  copie  du 
brevet  précédant  l'acte  de  réquisition  d'enregistrement. 


LES  APPRENTIS.  LES  BAUX.  117 

brevet  d'apprentissage  qu'il  a  passé  avec  le  sieur  Deshais, 
marchand  de  cette  ville,  demeurant  au  dit  Nogent,  paroisse 
Saint-Hilaire,  pour  montrer  et  enseigner  au  dit  Félix 
Deshais,  son  fils,  l'art  et  métier  de  perruquier,  à  com- 
mencer au  premier  novembre  1773,  et  contrôlé  au  dit 
Nogent  par  le  sieur  Gouju,  pour  le  temps  de  trois  années 
consécutives,  requérant  icelui  sieur  Tiphaine  qu'il  nous 
plaise  d'en  ordonner  l'enregistrement  sur  le  livre  de  la 
communauté;  sur  quoi,  ouï  le  contrôleur  et  le  sieur  Nico- 
las Lecointre,  syndic,  et  de  leur  consentement,  sans  tirer 
à  conséquence,  ordonnons  que  le  dit  brevet  sera  registre 
sur  le  registre  de  la  communauté,  conformément  aux 
statuts.  Dont  acte;  et  ont  les  dits  comparants  signé  avec 
nous  et  notre  greffier. 

J.-T.   RiGOT.  Jacques  Lecoixtre.   Tiphaine.   Mon- 
TiGNY,  lieutenant.  Denne-Montigny. 

En  marge  :  Reçu,  le  2  avril  1777,  de  M.  Deshais  la 
somme  de  vingt  livres  pour  le  bénéfice  de  la  communauté. 

XVII. 

[Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  d' apprentissage 
de  Pierre  Leconte.] 

(18  juin  1776.) 

Aujourd'hui  dix-huit  juin  mil  sept  cent  soixante-seize, 
au  bureau  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de 
cette  ville  de  Nogent-Je-Rotrou,  devant  nous,  Louis-René 
Denne-Montigny,  lieutenant  de  monsieur  le  premier  chi- 
rurgien du  Roi  et  de  la  dite  communauté,  est  comparu  le 
sieur  Jacques  Lecointre,  maître  perruquier,  lequel,  en  la 
présence  du  sieur  Rigot,  contrôleur  et  inspecteur,  et  du 
sieur  Julien  Tiphane,  syndic,  nous  a  présenté  un  brevet 
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d'apprentissage  qu'il  a  passé  avec  Marie-Gabrielle  Laflèche, 
veuve  Pierre  Leconte,  demeurante  en  cette  ville,  rue  Dorée, 
paroisse  de  Notre-Dame,  pour  montrer  et  enseigner  à 
Pierre  Leconte,  son  fils,  l'art  et  métier  de  perruquier,  qui 
a  commencé  au  premier  octobre  mil  sept  cent  soixante  et 
quatorze,  et  contrôlé  au  dit  Nogent  par  le  sieur  Gouju, 
pour  le  temps  de  trois  années  consécutives,  requérant 
icelui  sieur  Lecointre  qu'il  nous  plaise  d'en  ordonner 
l'enregistrement  sur  le  livre  de  la  communauté  ;  sur  quoi, 
ouï  le  contrôleur  et  le  sieur  Tiphane,  syndic,  et  de  leur 
consentement,  sans  tirer  h  conséquence,  ordonnons  que 
le  dit  brevet  sera  registre  sur  le  registre  de  la  commu- 
nauté, conformément  aux  statuts.  Dont  acte;  et  Georges 
Guerrier,  maître  perruquier  en  cette  ville,  que  nous  avons 
commis  notre  greffier  en  cette  partie  pour  la  vacance  de 
l'ordinaire,  après  avoir  pris  et  reçu  de  lui  le  serment  au 
cas  requis;  et  ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous  et 
notre  greffier. 

J.-T.  RiGOT.  Jacques  Lecoixtre.  Den\e-Mo\tig>y. 
TiPHAiNE,  syndic.  Guerrier. 


Apprentissage  de  Pierre  Leconte  chez  le  sieur  Lecointre. 
(26  septembre  1774.) 

Par-devant  nous,  Pierre  Desnoyers,  notaire  de  cette 
ville  et  comté  de  Nogent-le-Béthune,  ci-devant  le-Rotrou, 
et  paroisses  y  annexées,  soussigné,  ayant  même  droit  que 
les  notaires  royaux  par  arrêt  de  nos  seigneurs  du  Parle- 
ment de  Paris  du  11  juillet  1768;  du  vingt-six  septembre 
mil  sept  cent  soixante-quatorze,  après  midi,  audit  Nogent, 
en  l'étude;  fut  présente Marie-Gabrielle-Jacquine  Laflèche, 
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veuve  Pierre  Leconte,  maître  perruquier,  clemeuranle  en 
cette  ville,  rue  Dorée,  paroisse  de  Notre-Dame,  laquelle, 
pour  procurer  h  Pierre  Leconte,  son  fils,  âgé  de  dix-sept 
ans,  la  facilité  de  gagner  sa  vie,  et  pour  son  avantage,  elle 
l'a  mis  en  apprentissage  chez  le  sieur  Jacques  Lecointre, 
maître  perruquier  en  cette  ville,  y  demeurant,  mêmes  rue 
et  paroisse,  aussi  présent,  qui  l'a  reçu  pour  le  temps  de 
trois  années  qui  commenceront  au  premier  octobre  pro- 
chain, et  s'est  obligé  de  nourrir  et  loger  cet  apprenti  pen- 
dant le  dit  temps  à  sa  table  et  comme  lui-même,  de  lui 
enseigner  le  métier  de  perruquier,  de  barbier,  d'étuviste 
et  de  friser  les  deux  sexes,  et  de  tout  ce  qui  y  a  rapport, 
aux  conditions  que  cet  apprenti  lui  obéira  en  tout  ce  qu'il 
lui  commandera  de  licite  et  d'honnête,  et  travailler  au  dit 
métier  sans  se  libertiner  ni  s'absenter  au  delà  d'un  mois; 
en  ce  cas,  il  serait  tenu,  après  les  trois  années  expirées,  de 
travailler  pour  le  dit  sieur  Lecointre  autant  de  temps  il 
en  aurait  manqué.  Ce  brevet  fait  pour  la  somme  de  deux 
cents  livres,  qui  sera  payée  au  dit  sieur  Lecointre  par  maître 
Alexandre  Margonne,  avocat  en  Parlement,  demeurant  en 
cette  ville,  paroisse  de  Notre-Dame,  comme  exécuteur  du 
testament  de  demoiselle  Gabrielle-Renée  Girard,  qui  l'a 
légué  au  dit  Leconte,  aux  conditions  que  ce  serait  pour 
lui  faire  apprendre  un  métier,  consentant  la  dite  veuve 
que  le  dit  sieur  Margonne  en  fasse  le  payement  sur  les 
premiers  deniers  qu'il  touchera  de  la  dite  succession,  savoir 
cent  livres  dans  le  cours  de  cette  année,  et  les  autres  cent 
livres  dans  dix-huit  mois  h  partir  du  dit  jour  premier 
octobre  prochain,  à  la  charge  de  laquelle  veuve  tombe- 
ront les  droits  des  présentes  qu'elle  consent  aussi  être 
avancés  par  le  dit  maître  Margonne  sur  les  deniers  qui  lui 
reviendront  de  la  dite  succession  de  la  dite  demoiselle 
Girard  ;  et,  s'il  arrivait  que  cet  apprenti  quittât  avant  la 
première  année  achevée,  les  premières  cent  livres  retour- 
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neront  au  dit  sieur  Lecointre,  [qui]  n'en  sérail  pas  moins 
fondé  à  exiger  le  second  payement  et  à  se  pourvoir  contre 
lui  pour  la  perte  que  son  absence  lui  occasionnerait.  Est 
encore  convenu  qu'après  la  seconde  année  il  restera  seul 
de  garçon  dans  la  boutique  à  l'effet  d'avoir  à  son  profit 
les  étrennes  du  premier  jour  de  l'année  qui  suivra  ;  car 
ainsi  les  parties  sont  convenues  et  demeurées  d'accord, 
promettant  l'entretien  des  présentes  sous  l'obligation  de 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir, 
renonçant  à  toutes  choses  contraires.  Fait  et  lu,  présents 
les  sieurs  Jacques- Antoine -François  Fourée,  praticien, 
et  Jacques  Chaline,  huissier,  demeurant  en  cette  ville, 
paroisse  de  Notre-Dame,  tous  deux  témoins,  signé  avec  le 
dit  sieur  Lecointre  et  nous,  notaire,  après  que  la  dite 
veuve  a  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  interpellée,  sur  la 
minute  des  présentes,  qui  a  été  contrôlée  au  dit  Nogent, 
le  trois  octobre  mil  sept  cent  soixante-quatorze,  par  le 
sieur  Gouju,  commis,  qui  a  marqué  avoir  reçu  quarante- 
deux  sols. 

Au-dessous  :  Scellé  à  Nogent,  le  4  octobre  1774. 
(Paraphe  de  Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant.) 

XVIII. 

[Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  d' apprentissage  de 
Jean-Bapliste-Parfait  Deshais.] 

(22  avril  1777.) 

Aujourd'hui  vingt-deux  avril  mil  sept  cent  soixante  et 
dix-sept,  au  bureau  de  la  communauté  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  devant  nous,  Louis-René  Denne  de 
Montigny,  lieutenant  de  la  dite  communauté,  est  comparu 
le  sieur  Julien  Tiphaine,  maître  perruquier,  lequel,  en  la 
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présence  du  sieur  Rigot,  contrôleur  et  inspecteur,  et 
Georges  Guerrier  et  Jacques  Lecointre,  ancien  syndic, 
nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  qu'il  a  passé 
avec  Charles  Deshais,  pour  montrer  à  Jean-Baptiste-Par- 
fait Deshais  l'art  et  métier  de  perruquier,  à  commencer 
du  deux  septembre  mil  sept  cent  soixante  et  seize,  et 
contrôlé  au  dit  Nogent  le  deux  septembre  mil  sept  cent 
soixante  et  seize,  pour  le  temps  de  trois  années  consécu- 
tives, requérant  icelui  le  sieur  Tiphaine  qu'il  nous  plaise 
d'en  ordonner  l'enregistrement  sur  le  livre  de  la  commu- 
nauté; sur  quoi,  ouï  le  contrôleur  et  le  sieur  Guerrier, 
svndic,  et  le  sieur  Lecointre,  ancien  syndic,  et  de  leur 
consentement,  sans  tirer  h  conséquence,  ordonnons  que  le 
dit  brevet  sera  registre  sur  le  registre  de  la  communauté, 
conformément  aux  statuts.  Dont  acte;  et  Georges  Guer- 
rier, maître  perruquier  et  svndic,  que  nous  avons  commis 
notre  greffier  en  cette  partie  pour  la  vacance  de  l'ordi- 
naire, après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  au  cas  requis. 
Dont  acte;  et  [ont]  les  dits  comparants  signé  avec  nous 
et  notre  greffier;  et,  avant  les  signatures,  les  dits  dénom- 
més ci-dessus  ont  fait  remise  au  sieur  Deshais,  sur  la 
demande  qu'il  nous  en  a  faite,  des  droits  qui  reviennent 
à  la  communauté,  en  considération  du  nombre  des  enfants 
dont  il  est  chargé  i;  disons  qu'il  sera  donné  au  contrôleur, 
qui  est  présentement  chargé  de  la  recette,  une  expédition 
du  présent  acte. 

J.-T.  RiGOT.  Jacques  Lecointre.  J.  Tiphaine,  syn- 
dic. Denne-Mgxtigny.  Guerrier,  greffier'-. 


1.  C'est  le  troisième  fils  que  Charles  Deshais  plaçait  chez  Tiphaine. 
Pierre-Filbert  lui  avait  été  confié  le  1"  janvier  1772;  Félix,  le  1"  no- 
vembre 1773.  Pour  aucun  des  trois  il  n'est  stipulé  de  redevance. 

2.  La  copie  du  brevet  d'apprentissage  manque  dans  le  registre. 
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XIX. 


[Acte  pour  r enregistrement  du  brevet  cC apprentissage 
du  fils  de  Claude-Remy  Grenade.] 

(13  juin  1777.) 

Aujourd'hui  treize  juin  mil  sept  cent  soixanle-dix-sept, 
au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres  per- 
ruquiers de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant  nous, 
Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  de  monsieur  le 
premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  dite  communauté,  est 
comparu  le  sieur  Jacques  Lecointre,  ancien  syndic,  lequel, 
en  la  présence  du  sieur  Rigot,  contrôleur  et  inspecteur, 
et  du  sieur  Julien  Tiphaine  et  Georges  Guerrier,  tous 
deux  syndics,  nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage 
qu'il  a  passé  avec  Madelaine  Enaut,  femme  de  Grenade, 
demeurante  en  cette  ville,  rue  Sainl-Hilaire,  pour  montrer 
et  enseigner  à  son  fils  l'art  et  métier  de  perruquier,  qui  a 
commencé  au  treize  août  mil  sept  cent  soixante-seize,  et 
contrôlé  à  Nogenl  par  le  sieur  Gouju,  pour  le  temps  de 
trois  années  consécutives,  requérant  icelui  sieur  Lecointre 
qu'il  nous  plaise  d'en  ordonner  l'enregistrement  sur  le 
livre  de  la  communauté;  sur  quoi,  ouï  le  contrôleur  et  les 
syndics,  et  de  leur  consentement,  sans  tirer  h  conséquence, 
ordonnons  que  le  dit  brevet  sera  registre  sur  le  registre 
de  la  communauté,  conformément  aux  statuts.  Dont  acte. 
Approuvé  le  mot  juin*.  Et  Georges  Guerrier,  maître  per- 
ruquier en  cette  communauté,  que  nous  avons  commis 
notre  greffier  en  cette  partie  pour  la  vacance  de  l'ordi- 
naire,  après  avoir  pris  et  reçu  de  lui  le  serment  au  cas 


1.  C'est  le  mot  «  juin  »  de  la  première  ligne,  qui,  d'abord  oublié,  a  été 
ajouté  en  interligne  dans  le  manuscrit. 
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requis;  et  ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous  et  notre 
greffier. 

Denne-Montigny.  Tiphaine.   J.-T.   Rigot.  Jacques 
Lecointre.  Guerrier. 


Copie  du  brevet  (T apprentissage  de  Grenade 
dit  Dubuisson. 

(13  août  1776.) 

Aujourd'hui  treize  août  l'an  mil  sept  cent  soixante-seize, 
nous,  Madeleine  Enaut,  femme  de  Claude-Remy  Grenade, 
autorisée  par  justice  à  la  poursuite  de  mes  droits  et 
actions,  et  Nicolas  Cointre  [sic],  maître  perruquier,  demeu- 
rant tous  deux  à  Nogent-le-Rotrou,  paroisses  de  Saint- 
Hilaire  et  Notre-Dame,  sommes  convenus  de  ce  qui  suit, 
savoir  que  moi,  Madelaine  Enaut,  place  chez  le  dit  sieur 
Lecointre  mon  fils  en  qualité  d'apprenti,  pour  apprendre 
son  métier  de  perruquier,  qui  donnera  de  son  temps  trois 
ans  de  ce  jour,  pendant  lequel  temps  je  lui  donnerai  sa 
nourriture,  le  coucherai,  et  m'oblige  de  payer  son  brevet 
d'apprentissage,  et  moi,  Nicolas  Lecointre,  m'oblige  de 
porter  tous  mes  soins  à  l'éducation  du  fils  de  la  dite 
dame  Enaut,  en  ce  qui  concerne  le  métier  de  perruquier, 
pendant  le  temps  ci-dessus  désigné.  En  cas  que  mon  dit 
fils  quitte  par  fantaisie  avant  le  temps  limité,  le  dit  sieur 
Lecointre  sera  libre  de  reprendre  mon  dit  fils  partout  où 
il  le  trouvera,  à  l'effet  de  lui  faire  achever  son  temps.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  :  .Jacques  Lecointre,  Made- 
laine Enaut  femme  Grenade.  Contrôlé  h  Nogent,  le  dix- 
sept  août  1776.  Reçu  quatorze  sols.  Gouju. 
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XX. 

[Acte  pour  V eiu^egistrement  du  bail  de  Pierre  Porquer.] 
(13  janvier  1778.) 

Aujourd'hui  treize  janvier  mil  sept  cent  soixante-dix- 
huit,  au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres 
perruquiers  de  cette  ville  de  !Nogent-le-Rotrou,  devant 
nous,  Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  de  mon- 
sieur le  premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  dite  commu- 
nauté, est  comparu  le  sieur  Pierre  Porquer,  perruquier 
en  cette  ville,  lequel,  en  la  présence  du  sieur  Joseph- 
Thierry  Rigot,  contrôleur-inspecteur,  du  sieur  Julien 
Tiphaine  et  Georges  Guerrier,  tous  deux  syndics,  lequel 
nous  a  présenté  un  bail  qu'il  a  passé  devant  maître  Dau- 
peley,  notaire  en  cette  ville,  le  neuf  décembre  mil  sept 
cent  soixante-dix-sept,  contrôlé  au  dit  Nogent,  le  seize  dé- 
cembre suivant,  parGouju,  qui  a  reçu  sept  sols,  par  lequel 
René  Denne-Montigny,  lieutenant  de  cette  communauté, 
lui  a  loué  pour  six  années  son  privilège  de  maître  perru- 
quier, requérant  icelui  Pierre  Porquer  qu'il  nous  plaise 
en  ordonner  l'enregistrement  sur  le  registre  de  la  com- 
munauté, à  ce  qu'il  puisse  exercer  la  dite  profession  et 
ouvrir  boutique,  aux  soumissions  par  lui  faites  de  se  con- 
former aux  statuts;  sur  quoi,  ouï  le  consentement  du 
contrôleur  et  des  prévôts-syndics,  ordonnons  que  le  dit 
bail  sera  registre  sur  le  registre  de  la  communauté,  et  men- 
tion portée  sur  l'expédition  du  dit  bail,  pour  être  exécuté 
conformément  aux  statuts.  Dont  acte;  et  ont  les  dits  com- 
parants signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

J.-T.    RiGOT.   Tiphaine,   syndic.   Denne-Montigny. 
Guerrier,  greffier. 
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Copie  du  bail  de  Pierre  Porquer. 
(9  décembre  1777.) 

Par-devant  nous,  Jacques-Guillaume-Noël  Daupeley  de 
Bonval,  avocat  en  Parlement,  notaire  garde-notes  du  Roi, 
à  Nogent-le-Rotrou  et  paroisses  y  annexées,  soussigné,  du 
neuf  décembre  mil  sept  cent  soixante-dix-sept,  en  l'étude, 
après  midi,  fut  présent  sieur  Louis-René  Denne  de  Monti- 
gny,  maître  perruquier  et  lieutenant  de  la  communauté  des 
maîtres  perruquiers,  demeurant  à  Nogent,  rue  de  la  Cha- 
ronnerie,  paroisse  Saint-Hilaire,  lequel  a  fait  bail  à  loyer 
et  prix  d'argent,  pour  le  temps  de  six  années  entières  et 
consécutives,  qui  commenceront  au  premier  janvier  mil 
sept  cent  soixante-dix-huit  et  finir[ont]  à  pareil  jour,  le 
temps  révolu,  à  sieur  Pierre  Porquer,  aussi  perruquier, 
demeurant  au  dit  Nogent,  place  du  Marché,  paroisse 
Notre-Dame,  à  ce  présent,  preneur  et  acceptant,  savoir  en 
l'état  et  privilège  de  perruquier-baigneur-étuviste  en  cette 
ville  que  tient  et  exerce  le  sieur  François  Lecointre,  au 
même  titre  de  loyer,  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendent, 
pour  par  le  preneur  le  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
bien  et  duement,  suivant  et  conformément  aux  statuts  et 
règlements,  sans  pouvoir  céder  ce  bail  à  qui  que  ce  soit 
sans  l'exprès  consentement  et  par  écrit  du  dit  sieur  bail- 
leur, auquel  il  sera  délivré  une  grosse  des  présentes  en 
forme  exécutoire  toutes  fois  et  quantes.  Est  stipulé  qu'au 
cas  que  le  dit  sieur  bailleur  vienne  à  décéder  avant  l'expi- 
ration du  dit  bail,  il  sera  libre  aux  héritiers  du  dit  sieur 
bailleur  de  rentrer  dans  la  dite  charge  et  de  la  faire  valoir 
à  leur  profit,  en  avertissant  toutefois  le  dit  sieur  preneur 
un  mois  auparavant  qu'il  puisse  y  rentrer.  Est  convenu 
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entre  les  parties  qu'au  cas  que  le  dit  sieur  Lecointre 
revienne  dans  ce  pays  et  qu'il  veuille  finir  le  bail  qui  lui 
a  été  fait  de  la  dite  place  de  perruquier  devant  nous, 
notaire,  le  neuf  janvier  mil  sept  cent  soixante-quinze,  le 
dit  sieur  Porquer  sera  obligé  de  la  remettre  sans  aucun 
dédommagement;  le  présent  bail  ainsi  fait,  outre  les  dites 
charges,  pour  et  moyennant  quinze  livres  de  loyer  par 
chacun  an,  que  le  dit  sieur  preneur  promet  et  s'oblige, 
sous  l'affectation  et  hypothèque  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles  présents  et  à  venir,  payer  au  dit  sieur  bail- 
leur en  sa  demeure  en  cette  ville,  à  commencer  le  premier 
payement  au  premier  janvier  mil  sept  cent  soixante-dix- 
neuf,  et  ensuite  continuer  à  pareils  termes  d'année  en 
année  pendant  le  cours  du  présent  bail,  car  ainsi  promet- 
tant, obligeant,  renonçant.  Fait  et  passé  en  présence  de 
sieur  Jacques-Christophe  Mony,  marchand,  et  Barthé- 
lémy* Fraiche,  tailleur,  demeurant  au  dit  Nogent,  témoins, 
qui  [ont]  signé  avec  les  dites  parties  et  nous,  notaire,  après 
lecture  faite,  sur  la  minute  des  présentes.  Contrôlé  au  dit 
Nogent,  le  seize  décembre  suivant,  par  Gouju,  qui  a  reçu 
sept  sols.  Daupeley. 

XXI. 

Enregistrement  du  brevet  d' apprentissage  de  Jean- 
Gabriel  Vallée. 

(27  avril  1779.) 

Aujourd'hui  vingt-sept  avril  mil  sept  cent  soixante-dix- 
neuf,  au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres 
perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant 
nous,  Louis-René  Denne  de  Montigny,  lieutenant  de  mon- 
sieur le  premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté, 

1.  ;<  Barttreteray  »  dans  le  manuscrit. 
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est  comparu  le  sieur  Julien  Typhaine,  maître  perruquier, 
en  la  présence  des  prévôts-syndics  en  charge  ;  le  dit  sieur 
Typhaine  nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  qu'il 
a  passé  avec  le  sieur  Michel  Vallée,  de  cette  ville,  demeu- 
rant au  dit  Nogent,  paroisse  de  Saint-Hilaire,  pour  mon- 
trer et  enseigner  à  Jean-Gabriel  Vallée,  son  fils,  l'art  et 
métier  de  perruquier  et  barbier,  en  date  du  quinze  octobre 
mil  sept  cent  soixante-dix-huit,  et  contrôlé  au  dit  Nogent 
par  le  sieur  Gouju,  pour  le  temps  de  trois  années  consé- 
cutives, requérant  icelui  sieur  Typhaine  qu'il  nous  plaise 
d'en  ordonner  l'enregistrement  sur  le  livre  de  la  dite  com- 
munauté ;  sur  quoi,  ouï  les  prévôts-syndics  en  charge,  et 
[de]  leur  consentement,  sans  tirer  à  conséquence,  ordon- 
nons que  le  dit  brevet  sera  registre  sur  le  livre  de  la  dite 
communauté,  conformément  aux  statuts.  Dont  acte;  et 
ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

J.-T.  RiGOT.  Denne-Montigny.Tiphaine.  Lecointre, 
syndic.  Guerrier,  greffier. 


Copie  du  brevet  d" apprentissage  de  Jean-Gabriel  Vallée*^. 
(15  octobre  1778.) 

Nous,  soussignés,  Julien  Typhaine,  et  moi,  Michel  Val- 
lée, sommes  convenus  de  ce  qui  suit,  que  moi,  Vallée, 
donne  mon  fils  Jean-Gabriel  Vallée  pour  apprenti  perru- 
quier chez  le  sieur  Typhaine,  maître  perruquier  à  Nogent- 

1.  Nous  possédons  l'original  de  ce  brevet.  Le  nom  de  Tiphaine  y  est 
ainsi  orthographié,  au  lieu  de  Typhaine  que  donne  la  copie.  Le  registre 
de  l'état  civil  porte  :  Tifaiie  ou  Tiphane;  c'est  le  même  personnage 
(décédé,  rue  Gloriette,  le  7  mai  1796,  âgé  de  soixante  ans).  Ces  diver- 
gences d'écriture  pour  les  noms  propres  sont  très  fréquentes  dans  nos 
registres. 
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le-Rotrou,  pendant  le  cours  de  trois  années,  qui  commen- 
ceront au  quinze  de  ce  mois  d'octobre,  présente  année 
mil  sept  cent  soixante-dix-huit,  et  finiront  à  la  même  date, 
année  mil  sept  cent  quatre-vingt-un,  aux  conditions  qui 
suivent,  que  moi,  Vallée,  m'oblige  de  le  nourrir,  blanchir 
et  vêtir,  et  entretenir  suivant  ma  force.  Dont  double  sous 
nos  seings,  à  Nogent,  ce  quinze  octobre  mil  sept  cent 
soixante-dix-huit.  Michel  Vallée,  Julien  Typhaine.  Con- 
trôlé à  Nogent,  le  quinze  octobre  1778.  Reçu  quatorze 
sols.  Gouju. 

XXII. 

Enregistrement  du  bail  de  Michel  Lafl'eche. 
(20  janvier  1784.) 

Aujourd'hui  vingt  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre  * ,  au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des 
maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou, 
devant  nous,  Louis-René  Denne-Montigny,  lieutenant  de 
monsieur  le  premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  dite  com- 
munauté, est  comparu  le  sieur  Michel  Laflèche,  aussi  per- 
ruquier, demeurant  en  cette  ville,  rue  Bourg-le-Conte, 
paroisse  Notre-Dame,  lequel,  en  présence  du  sieur  Charles 
Pinot  et  Louis  Roger,  tous  deux  syndics,  lequel  nous  a 
présenté  un  bail  qu'il  a  passé  devant  maître  Pierre  Des- 
noyers, notaire  en  cette  ville,  le  neuf  janvier  mil  sept  cent 
quatre-vingt-quatre,  contrôlé  au  dit  Nogent,  le  treize  janvier 
suivant,  par  Gouju,  qui  a  reçu  sept  sols  six  deniers,  par 
lequel  Louis-René  Denne-Montigny,  comme  usufruitier, 
et  en  présence  et  du  consentement  de  Charles-Ambroise 

1.  Comme  nous  l'avons  observé  plus  haut  pour  une  période  de  1764  à 
1768,  nous  remarquons  ici  un  intervalle  de  près  de  cinq  années  avec 
l'acte  qui  précède. 
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Barrois,  lui  a  loué  pour  neuf  années  son  privilège  de 
maître  perruquier,  requérant  le  dit  Michel  Laflèche  qu'il 
nous  plaise  en  ordonner  l'enregistrement  sur  le  registre 
de  la  communauté,  à  ce  qu'il  puisse  exercer  la  dite  pro- 
fession et  ouvrir  boutique,  aux  soumissions  par  lui  faites 
de  se  conformer  aux  statuts;  sur  quoi,  ouï  le  consente- 
ment des  prévôts-syndics,  ordonnons  que  le  dit  bail  sera 
registre  sur  le  registre  de  la  communauté  et  mention  por- 
tée sur  l'expédition  du  dit  bail,  pour  être  exécuté  confor- 
mément aux  statuts.  Dont  acte;  et  ont  les  dits  comparants 
signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

MoNTiGNY.    Louis    RoGER,    syudic.   Pinot,    syndic. 
Guerrier,  greffier. 


Copie  du  bail  de  Michel  Laflèche. 
(9  janvier  1784.) 

Par-devant  Pierre  Desnoyers,  notaire  des  ville  et  comté 
de  Nogent-le-Béthune,  ci-devant  le-Rotrou,  et  paroisses  y 
annexées,  soussigné,  du  neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre,  au  dit  Nogent,  en  l'étude,  après  midi,  fut 
présent  le  sieur  René  Montigny,  lieutenant  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville,  y  demeurant, 
rue  de  la  Charonnerie,  paroisse  Saint-Hilaire,  lequel, 
comme  usufruitier  d'une  maîtrise  de  perruquier-baigneur- 
étuviste  en  cette  ville,  dont  jouissait  autrefois  Benoît  Bes- 
son,  maître  perruquier,  et  en  présence  et  du  consentement 
de  Charles-Ambroise  Barrois,  garçon  perruquier,  demeu- 
rant chez  lui,  même  paroisse,  son  neveu,  qui  en  est  pro- 
priétaire par  contrat  passé  devant  nous,  notaire,  le  cinq 
du  courant,  a  fait  bail  à  terme,  pour  neuf  années  entières 

9 
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et  consécutives  qui  commenceront  ce  jourd'hui  et  finiront 
la  veille  du  même  jour,  à  Michel  Laflèche,  aussi  perru- 
quier, demeurant  en  cette  ville,  rue  Bourg-le-Comte, 
paroisse  Notre-Dame,  présent,  preneur  et  acceptant,  de 
la  dite  maîtrise  de  perruquier  à  la  résidence  de  cette 
ville,  dont  la  jouissance  appartient  au  dit  sieur  [Monti- 
gny],  à  la  charge  par  le  preneur  de  faire  ses  diligences 
aux  maîtres  vers  [sic)  la  communauté  pour  se  procurer  la 
faculté  d'exercer  et  jouir  des  privilèges  y  attribués,  comme 
aussi  d'en  jouir  conformément  aux  statuts,  et  s'il  arrivait 
que  le  preneur  vînt  à  mourir  avant  l'expiration  du  pré- 
sent, il  demeurera  sans  effet,  mais  ses  héritiers  seront 
tenus  de  payer  l'année  de  ferme  encommencée,  et  si  le 
sieur  bailleur,  au  contraire,  venait  à  décéder  avant  l'expi- 
ration des  dites  neuf  années,  le  présent  n'aurait  plus  lieu 
à  partir  du  jour  de  son  décès,  comme  aussi  dans  le  cas 
oîi  le  preneur  ne  pourrait  l'exercer  soit  par  maladie  ou 
autrement,  alors  il  aura  la  faculté  de  la  louer  h  d'autres, 
pourvu  qu'ils  soient  agréés  du  dit  sieur  Montigny,  ou  bien 
de  remettre  le  présent  bail  au  sieur  bailleur  en  acquittant 
toutefois  l'année  encommencée.  Ce  bail  fait,  outre  les 
charges  ci-dessus,  pour  la  somme  de  seize  livres  par  an, 
dont  le  premier  payement  écherra  d'aujourd'hui  en  un  an 
et  de  suite  continuera  d'année  en  année  pendant  ce  bail, 
pour  sûreté  de  quoi  le  preneur  y  a  obligé,  affecté  et  hypo- 
théqué tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  et  à  ce  est 
intervenu  maître  René-François  Fergon  de  la  Massuette*, 
bourgeois,  demeurant  en  cette  ville,  rue  Dorée,  paroisse 
Notre-Dame,  lequel,  pour  plus  de  sûreté  du  payement  de 
la  ferme  ci-dessus,  s'est  rendu  caution  et  répondant  du 
dit  preneur  et  s'est  obligé  solidairement  avec  lui  sans 
division  ni  discussion,  à   quoi  il  reconnaît  de  l'acquitter 

1.  C'était  le  père  de  Emmanuel-Gabriel  Fergon  de  la  Massuette,  l'un 
des  vingt-cinq  avocats  plaidants  de  Nogcnt-le-Rotrou. 
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aux  échéances  ci-dessus  établies  pendant  le  cours  du  pré- 
sent; c'est  ainsi  et  promettant  et  oblig^eant,  renonçant,  et 
fait  en  la  présence  [de]  Pierre  Prudent,  coutelier,  et  Bar- 
thélémy Fraiche,  tailleur  d'habits,  demeurant  en  cette 
ville,  rue  Dorée,  paroisse  Notre-Dame,  tous  deux  témoins, 
signés  avec  les  parties  et  nous,  notaire,  après  que  le  pre- 
neur a  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  interpellé,  ainsi  qu'il 
est  dit  sur  la  minute  des  présentes.  Contrôlé  à  Nogent, 
le  treize  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-quatre,  par 
Gouju,  qui  a  reçu  sept  sols  six  deniers  et  a  signé.  Des- 
noyers. 

XXIII. 

Enregistrement  du  bail  de  Pierre  Porthier. 
(5  mars  1784.) 

Aujourd'hui  cinq  mars  1784,  au  bureau  ordinaire  de  la 
communauté  des  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Nogent-le-Rotrou,  devant  nous,  Louis-René  Denne-Mon- 
tigny,  lieutenant  de  monsieur  le  premier  chirurgien  du 
Roi  et  de  la  dite  communauté,  est  comparu  le  sieur  Pierre 
Porthier,  perruquier,  demeurant  aussi  au  dit  Nogent, 
place  du  Marché,  paroisse  Notre-Dame,  lequel,  en  pré- 
sence du  sieur  Charles  Pinot  et  Louis  Roger,  tous  deux 
syndics,  lequel  nous  a  présenté  un  bail  qu'il  a  passé 
devant  maître  Jacques-Jean  Daupeley,  notaire  en  cette 
ville,  le  cinq  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-quatre, 
contrôlé  au  dit  Nogent,  le  quinze  janvier  suivant,  par 
Gouju,  qui  a  reçu  sept  sols  six  deniers,  par  lequel  Louis- 
René  Denne-Montigny  lui  a  loué,  pour  six  années  consé- 
cutives, son  privilège  de  maître  perruquier;  requérant  le 
dit  Pierre  Porthier  qu'il  nous  plaise  en  ordonner  l'enregis- 
trement sur  le   registre   de   la   communauté,   à   ce   qu'il 
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puisse  exercer  la  dite  profession  et  ouvrir  boutique,  aux 
soumissions  par  lui  faites  de  se  conformer  aux  statuts; 
sur  quoi,  ouï  le  consentement  des  prévôts-syndics,  ordon- 
nons que  le  dit  bail  sera  registre  sur  le  reg^istre  de  la 
communauté,  et  mention  portée  sur  l'expédition  du  dit 
bail,  pour  être  exécuté  conformément  aux  statuts.  Dont 
acte;  et  ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous  et  notre 
greffier. 

MoNTiGNY.    Louis   RoGER,    sjndic.    Pinot,    syndic. 
Guerrier,  greffier. 


Copie  du  bail  de  Pierre  Porthier. 
(5  janvier  1784.) 

Par-devant  nous,  Jacques-Jean  Daupeley,  avocat  en 
Parlement,  notaire  royal  à  Nogent-le-Rotrou  et  paroisses 
V  annexées,  soussigné,  du  cinq  janvier  mil  sept  cent 
quatre-vingt-quatre,  en  l'étude,  après  midi,  fut  présent 
sieur  Louis-René  Denne  de  Montignj^,  maître  perruquier 
et  lieutenant  de  la  coftimunauté  des  maîtres  perruquiers, 
demeurant  en  cette  ville,  rue  de  la  Charonnerie,  paroisse 
Saint-Hilaire,  lequel  a  fait  bail  à  loyer,  pour  le  temps  de 
six  années  consécutives,  à  commencer  du  premier  du  pré- 
sent mois,  à  Pierre  Porthier,  perruquier  privilégié,  demeu- 
rant aussi  au  dit  Nogent,  place  du  Marché,  paroisse 
Notre-Dame,  à  ce  présent,  acceptant,  savoir  en  l'état  et 
privilège  de  perruquier-baigneur-étuviste  en  cette  ville, 
au  dit  sieur  Denne  de  Montigny  appartenant,  que  tient  et 
exerce  le  preneur  sur  la  rétrocession  sur  le  bail  qu'il  lui 
en  avait  faite  devant  nous,  notaire,  il  y  a  environ  trois  ou 
quatre  ans,  avec  les  droits  qui  en  dépendent,  pour  par 
lui  preneur  le  tenir  et  continuer  de  l'exercer  et  en  jouir 
et  user  bien   et  duement,  suivant  et  conformément  aux 


LES  APPRENTIS.  LES  BAUX.  133 

Statuts  et  règlement,  sans  pouvoir  céder  ce  bail  <à  qui  que 
ce  soit,  que  du  consentement  du  dit  sieur  bailleur,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  le  dit  preneur  se  trouverait  hors  d'état 
de  continuer  ce  dit  privilège,  ou  qu'il  voudrait  lui-même 
le  cesser,  auquel  cas  il  lui  sera  libre  de  remettre  le  dit 
bail  au  dit  sieur  bailleur  en  finissant  alors  l'année  encom- 
mencée,  et  au  cas  aussi  que  le  dit  bailleur  ne  voulût 
accepter  la  dite  remise,  alors  il  sera  libre  au  preneur  de 
céder  son  privilège  à  qui  bon  lui  semblera  en  demeurant 
alors  garant  et  responsable  du  sous-locataire.  Le  présent 
bail  ainsi  fait  pour  et  moyennant  quinze  livres  par  chacun 
an,  que  le  preneur  promet  et  s'oblige  de  payer  au  dit 
sieur  bailleur  en  sa  demeure  au  dit  Nogent,  à  commencer 
le  premier  payement  au  premier  janvier  mil  sept  cent 
quatre-vingt-cinq,  et  continuer  ensuite  à  pareil  terme 
d'année  en  année  pendant  le  cours  du  présent  bail  ;  car 
ainsi  promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  et  passé  en 
présence  de  Michel-Pierre  Bouju,  maître  perruquier,  et 
Jean-François  Peuvret,  sergent  royal,  demeurant  au  dit 
Nogent,  témoins,  qui  ont  signé  avec  le  dit  sieur  bailleur 
et  le  preneur,  et  nous,  notaire,  après  lecture  faite;  sur  la 
minute  est  écrit^  :  Contrôlé  à  Nogent,  le  quinze  janvier 
mil  sept  cent  quatre-vingt-quatre.  Reçu  sept  sols  six  de- 
niers. Signé  Gouju.  En  rature   six  mots  nuls.  Daupeley. 

XXIV. 

Enregistrement  du  bres>et  d' apprentissage 
de  Jean  Guicheux. 

(9  mai  1786.) 
Aujourd'hui  neuf  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-six,  au 

1.  Ces  deux  mots  sont  d'une  autre  encre  et  ont  dû  être  ajoutés  après 
coup. 
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bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres  perru- 
quiers de  cette  ville  de  >ogenl-le-Rotrou,  devant  nous, 
Louis-René  Denne  de  IMonligny,  lieutenant  de  monsieur  le 
premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté,  est  com- 
paru le  sieur  Louis  Palu,  syndic  en  charge,  en  présence  de 
Michel-Pierre  Bouju,  aussi  syndic  en  charge,  le  dit  sieur 
nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  qu'il  a  passé 
avec  Dom  Roberget,  religieux  cellérier  de  l'abbaye  royale 
de  Tiron  {sic),  ci-devant  paroisse  de  Gardais,  pour  mon- 
trer et  enseigner  à  Jean  Guicheux  l'art  et  métier  de  perru- 
quier et  barbier,  en  date  du  vingt-quatre  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-six,  et  contrôlé  à  Nogent  le  deux  mai 
par  le  sieur  Prioleau,  pour  le  temps  de  trois  années  consé- 
cutives; requérant  icelui  sieur  Louis  Palu  qu'il  nous  plaise 
d'en  ordonner  l'enregistrement  sur  le  livre  de  la  dite  com- 
mimauté;  sur  quoi,  ouï  les  prévôts-syndics  en  charge  et 
leur  consentement,  sans  tirer  à  conséquence,  ordonnons 
que  le  dit  brevet  sera  registre  sur  le  registre  de  la  dite 
communauté,  conformément  aux  statuts.  Dont  acte;  et 
ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

MoNTiGNY.  Bouju.  Palu.  Guebbier,  greffier. 

En  marge  :  Reçu  vingt  livres  pour  les  droits  dus  à  la 
communauté  du  dit  brevet. 


Copie  du  breçet  cC appj'entissage  de  Jean  Guicheux. 
(24  avril  1786.) 

Nous,  soussignés,  Dom  Roberget,  religieux  cellérier  de 
l'abbave  royale  de  Thiron,  ci-devant  paroisse  de  Gardais, 
et  Louis  Palu,  maître  perruquier  à  Nogent-le-Rotrou, 
place  du  Marché,  paroisse  de  Notre-Dame,  sommes  con- 
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venus  de  ce  qui  suit,  c'est  à  savoir  que  moi,  Palu,  prends, 
par  le  présent,  pour  apprenti  perruquier  chez  moi  le 
sieur  Jean  Guicheux  pour  l'espace  de  trois  années  consé- 
cutives, pendant  lequel  temps  je  lui  montrerai  le  métier 
de  perruquier  et  le  nourrirai,  blanchirai,  le  coucherai,  à 
condition  que  le  dit  sieur  Roberget  me  pavera  pour  lui  la 
somme  de  deux  cents  livres,  savoir  cent  livres  le  jour  de 
son  entrée  chez  moi  qui  sera  le  premier  jour  de  mai  pro- 
chain, et  les  autres  cent  livres  à  la  fin  de  la  première 
année,  ce  qui  a  été  par  moi  Roberget  accepté;  je  me  suis 
obligé  au  payement  de  la  somme  susdite  aux  termes 
ci-devant  fixés.  Fait  double  entre  nous  à  Thiron,  le  vingt- 
quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-six.  Approuvé  un 
mot  rayé  nul.  F.  Louis  Roberget,  cellé[rier]  de  Tiron. 
Palu.  Contrôlé  à  Nogent,  le  2  mai  1786.  Reçu  quarante- 
cinq  sols.  Prloleau^ 

XXV. 

Enregistrement  du  brevet  d' apprentissage 
de  Jean  Jophard. 

(18  mai  1786.) 

Aujourd'hui  dix-huit  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-six, 
au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres  perru- 
quiers de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant  nous, 

t.  Cet  acte,  commencé  sur  le  verso  du  feuillet  26,  se  termine  au  bas 
de  la  page  suivante,  qui  porte  en  tête  :  «  Addition  de  six  feuilles  de 
papier  timl^ré  au  livre  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de 
cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  pour  servir  à  enregistrer  les  baux  à 
loyer  et  brevets  d'apprentissage,  cotés  et  paraphés  par  nous,  Louis-René 
Denne  -  Montigiiy,  lieutenant  de  la  dite  communauté  de  cette  ville. 
A  Nogent-le-Rotrou,  ce  9  mai  1786.  Montigny.  »  Ces  six  feuilles  sont 
doubles,  et  le  8  octobre  17'.)0  il  en  fut  ajouté  au  cahier  six  autres,  dont 
trois  pages  seulement  furent  utilisées.  Tous  les  feuillets  sont  marqués  en 
tête  du  timbre  de  la  Généralité  dAlençon,  dont  Nogent  faisait  partie. 
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Louis-René  Donne-Monlif^ny,  lieutenant  de  monsieur  le 
premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté,  est  com- 
paru le  sieur  Michel-Pierre  Bouju,  syndic  en  charge,  en 
la  présence  de  Louis  Palu,  aussi  syndic  en  charge,  le  dit 
sieur  nous  a  pr[és]enté  un  brevet  d'apprentissage  qu'il  a 
passé  avec  le  dit  sieur  Jean  Jophard,  domestique  devant 
chez  le  sieur  Pinceloup,  bourgeois  en  cette  ville,  y  demeu- 
rant, rue  Dorée,  paroisse  Notre-Dame,  pour  montrer  et 
enseigner  h  Jean  Jophard  l'art  et  métier  de  perruquier  et 
barbier,  en  date  du  treize  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
six,  et  la  minute  contrôlée  à  Nogent  le  seize  mai,  pour  le 
temps  de  trois  années  consécutives,  requérant  icelui  sieur 
Michel-Pierre  lîouju  qu'il  nous  plaise  d'en  ordonner  l'en- 
registrement sur  le  livre  de  la  dite  communauté;  sur  quoi, 
ouï  les  prévôts-syndics  en  charge  et  leur  consentement, 
sans  tirer  à  conséquence,  ordonnons  que  le  dit  brevet  sera 
registre  sur  le  registre  de  la  dite  communauté,  conformé- 
ment aux  statuts.  Dont  acte;  et  ont  les  dits  comparants 
signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Palu.  Bouju.  Guerrier,  greffier'. 


Copie  du  brevet  d'apprentissage  de  Jean  Jophard. 

(13  mai  1786.) 

Par-devant  nous,  Jacques-Jean  Daupeley,  avocat  en  Par- 
lement, notaire  royal  à  Nogent-le-Rotrou  et  paroisses  y 
annexées,  soussigné,  fut  présent  Jean  Jophard,  domestique 

1.  Manque  la  signature  de  Montigny.  On  a  vu,  dans  noire  premier 
cahier,  qu'il  s'était  dérais  de  sa  lieutenance  le  16  mars  1786,  en  faveur 
du  sieur  Fétu,  qui,  pour  des  motifs  restés  inconnus,  ne  fut  pas  reçu. 
Montigny  présenta,  le  16  mai,  le  sieur  Manguin,  qui  fut  agréé,  prêta 
serment  et  fut  installé  comme  lieutenant  le  13  juin  1786. 
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devant  chez  le  sieur  Pinceloup,  bourgeois  en  cette  ville, 
Y  demeurant,  rue  Dorée,  paroisse  Notre-Dame,  lequel  sera 
mis  en  apprentissage  pour  le  temps  et  espace  de  trois  ans, 
h  commencer  le  quatorze  du  courant,  pendant  lequel 
temps  le  dit  Jophard  se  nourrira,  couchera,  blanchira  et 
se  fournira  de  tous  les  outils  dont  il  aura  besoin  chez 
Michel-Pierre  Bouju,  maître  perruquier,  demeurant  au  dit 
Nogent,  rue  Dorée,  paroisse  Notre-Dame,  à  ce  présent  et 
acceptant,  lequel  Bouju  s'oblige  de  sa  part  de  lui  montrer 
et  enseigner  le  métier  de  perruquier-baigneur-étuviste 
pendant  les  dites  trois  années  autant  qu'il  en  pourra  com- 
prendre, sans  rien  lui  cacher,  sans  être  tenu  de  le  loger, 
coucher,  nourrir  ni  le  blanchir,  et  si  le  dit  Jophard  venait 
à  tomber  malade  ou  h  s'absenter  de  chez  le  dit  Bouju 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  s'oblige  de  travailler, 
après  les  dites  trois  années  expirées,  autant  de  temps 
chez  le  dit  Bouju  qu'il  aura  été  malade  ou  absent,  sans 
pouvoir  aller  travailler  ailleurs  avant  ce  d'avoir  fait  son 
dit  apprentissage.  Dont  acte,  fait  et  passé  l'an  mil  sept 
cent  quatre-vingt-six,  le  treize  mai,  après  midi,  en  l'étude 
et  présence  de  Nicolas  RouUeau,  ancien  boulanger,  et 
Denis  Barbier,  sergent  royal,  demeurant  au  dit  Nogent, 
paroisse  de  Saint-Hilaire,  témoins,  qui  ont  signé  avec  le 
dit  Bouju  et  nous,  notaire  ;  le  dit  Jophard  a  déclaré  ne 
savoir  signer,  de  ce  interpellé  après  lecture  faite;  sur  la 
minute  est  écrit  :  Contrôlé  à  Nogent  le  seize  mai  mil  sept 
cent  quatre-vingt-six.  Reçu  quinze  sols.  Signé  Daupeley- 

XXVI. 

Enregistrement  du  brevet  d' apprentissage 
'"  de  Jacques  Bruneau. 

(19  janvier  1787.) 

Aujourd'hui  dix-neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
sept,  au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des.  maîtres 
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perruquiers  de  celte  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant 
nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  monsieur  le  premier 
chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté,  est  comparu  le 
sieur  Jacques-Nicolas  Lecointe  {sic),  maître  perruquier,  en 
la  présence  des  prévôts-svndics  en  charge  ;  le  dit  sieur 
nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  qu'il  a  passé 
avec  le  dit  sieur  Jacques  Bruneau,  demeurant  au  dit 
Nogent,  pour  montrer  et  enseigner  à  Jacques  Bruneau  fils 
l'art  et  métier  de  perruquier  et  barbier,  en  date  du 
treize  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept,  et  contrcMé 
au  dit  Nogent  le  dix-sept  janvier  par  le  sieur  Moulinet, 
pour  le  temps  de  deux  années  dix  mois;  requérant  icelui 
sieur  Jacques-Nicolas  Lecointe  qu'il  nous  plaise  d'en 
ordonner  l'enregistrement  sur  le  livre  de  la  dite  commu- 
nauté; sur  quoi,  ouï  les  prévôts-syndics  en  charge  et  leur 
consentement,  sans  tirer  à  conséquence,  ordonnons  que  le 
dit  brevet  sera  registre  sur  le  registre  de  la  dite  commu- 
nauté, conformément  aux  statuts.  Dont  acte;  et  ont  les 
dits  comparants  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Bouju.  Palu.  Lecointe.  M ANGUiN,  lieutenant.  Guer- 
rier, greffier. 


Copie  du  brevet  d'apprentissage  de  Jacques  Bruneau. 
(13  janvier  1787.) 

Aujourd'hui  le  treizième  du  mois  de  janvier  mil  sept 
cent  quatre-vingt-sept,  nous,  le  sieur  Jacques-Nicolas  Le- 
cointe, maître  perruquier,  et  Jacques  Bruneau,  garde- 
sexté^  du  grenier  à  sel  de  Nogent-le-Rotrou,  tous  y  demeu- 

1.  Le  sexté  était  le  livre  où  les  receveurs  des  gabelles  inscrivaient  le 
nom  de  ceux  qui  devaient  prendre  du  sel  à  leur  grenier.  Ce  mot  dérive 
de  sexlier  (le  seûrlarius  des  Romains,  aujourd'hui  setier),  qui  était  une 
mesure  de  capacité  variant  suivant  les  localités. 
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rant  au  dit  Nogent,  soussignons  sous  nos  doubles  seings; 
moi,  Lecointe,  je  m'oblige  à  montrer  le  métier  de  perru- 
quier à  Jacques  Bruneau  fils,  et  que  je  consens  que  le  dit 
apprenti,  en  cas  que  je  sois  sans  avoir  de  garçon  pour  tra- 
vailler avec  lui  dans  ma  boutique,  que  le  dit  Bruneau  père 
retirera  son  fils,  et  sitôt  que  le  sieur  Lecointe  trouvera  le 
dit  apprenti  capable  de  faire  cette  pratique,  h  lui  Lecointe, 
de  se  passer  de  garçon,  si  bon  lui  semble,  et  le  dit  Bru- 
neau père  lui  donne  son  fils  pour  deux  années  dix  mois, 
à  commencer  de  ce  jour,  pour  le  temps  de  son  apprentis- 
sage, lequel  le  dit  Bruneau  nourrira  son  fils  vingt-deux 
mois  de  ce  jour  et  le  couchera,  lequel  le  sieur  Jacques 
Lecointe  s'oblige  à  le  nourrir  un  an  et  le  couchera  à  com- 
mencer du  treize  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
huit,  et  que  Lecointe  en  agira  *  en  bon  père  de  famille, 
lequel  le  dit  Lecointe  s'oblige  que  si  la  dernière  année  il 
[ne]  le  nourrissait  pas  comme  ci-dessus,  il  consent  à  don- 
ner quatre-vingt-seize  livres,  comme  aussi  le  dit  Bruneau 
répond  de  la  dite  même  somme  si  le  dit  Bruneau  fils  ne 
fait  pas  les  deux  ans  et  dix  mois  d'apprentissage,  en  cas 
que  le  dit  apprenti  ne  meure  point;  s'il  mourait,  les  con- 
ventions seront  nulles;  comme  aussi  moi,  Jacques  Bru- 
neau, je  m'oblige  à  paver  la  boîte  à  messieurs  les  maîtres 
perruquiers  aux  premiers  jours  du  mois  de  mai  prochain; 
lequel  le  sieur  Lecointe  consent  que  le  dit  Bruneau  fils 
ira  à  son  école  tous  les  jours,  à  la  réserve  du  samedi  et 
du  dimanche,  jusqu'à  la  première  semaine  de  carême; 
après  cela,  il  sera  résidant  à  sa  boutique.  Lesquels  avons 
signé  :  Lecointe,  Bruneau.  Contrôlé  à  Nogent,  le  dix-sept 
janvier  1787.  Reçu  trente  sols.  Moulinet-. 

1.  «  Anagirard  »  dans  le  manuscrit.  La  rédaction  de  ce  brevet,  on  le 
voit,  est  déplorable,  et  l'orlbographe  est  à  l'avenant. 

2.  Nous  possédons  l'original  de  ce  brevet.  Il  faut  lire  :  Reçu  quinze 
sols,  et  non  trente.  L'original  se  termine  ainsi  :  «  Approuvé  les  mots 
quinze  sols  surchargés  bons.  Moulinet.  » 
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XXVII. 

Enregistrement  du  bail  de  Pierre-Jean  Fétu. 
(29  janvier  1788.) 

Aujourd'hui  vingt-neuf  janvier  mil  sept  cent  (juatre- 
vingt-huit,  au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des 
maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de  ?Sogent-le-Rotrou, 
devant  nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  monsieur  le 
premier  chirurgien  du  Roi  et  de  la  dite  communauté,  est 
comparu  le  sieur  Pierre-Jean  Fétu,  perruquier  en  cette 
ville,  lequel,  en  présence  du  sieur  Pierre-Michel  Bouju, 
Charles  Pinot,  tous  deux  syndics,  lequel  nous  a  présenté 
un  bail  qu'il  a  passé  devant  maître  Pierre-Charles-Clément 
Vasseur,  avocat  en  Parlement,  notaire  royal  à  >'ogent-le- 
Rotrou  et  paroisses  y  annexées,  le  treize  décembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-sept,  contrôlé  au  dit  Nogent,  le  quinze 
décembre  suivant,  par  Moulinet,  qui  a  perçu  sept  sols 
six  deniers,  par  lequel  Jean  Rouvrav  dit  Mallonnière  lui 
a  loué,  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  son  privilège  de 
maître  perruquier;  requérant  le  dit  Pierre-Jean  Fétu  qu'il 
nous  plaise  en  ordonner  l'enregistrement  sur  le  registre  de 
la  communauté,  à  ce  qu'il  puisse  exercer  la  dite  profes- 
sion et  ouvrir  boutique,  aux  soumissions  par  lui  faites  de 
se  conformer  aux  statuts;  sur  quoi,  ouï  le  consentement 
des  prévôts-syndics,  ordonner  [pour  ordonnons)  que  le 
dit  bail  sera  registre  sur  le  registre  de  la  communauté  et 
mention  portée  sur  l'expédition  du  dit  bail,  pour  être 
exécuté  conformément  aux  statuts.  Dont  acte;  et  ont  les 
dits  comparants  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

BoLju.  Pinot.  !Manglin.  Guerrier,  greffier. 
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* 

Copie  du  bail  de  Pierre-Jean  Fétu. 

(13  décembre  1787.) 

Par-devant  nous,  Pierre-Charles-Clément  Vasseur,  avo- 
cat en  Parlement,  notaire  royal  à  Nogent-le-Rotrou  et 
paroisses  y  annexées,  soussigné,  le  treize  décembre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-sept,  en  l'étude,  après  midi,  fut 
présent  Jean  Rouvray  dit  Mallonnière,  perruquier,  demeu- 
rant à  Nogent,  rue  de  la  Charonnerie,  paroisse  Saint- 
Hilaire,  lequel  a  fait  bail,  pour  trois,  six  ou  neuf  [années], 
à  son  choix  et  du  preneur  en  s'avertissant  trois  mois  avant 
les  trois  ou  six  premières  années  expirées,  qui  commen- 
ceront de  ce  jour,  à  Pierre-Jean  Fétu,  garçon  perruquier, 
demeurant  en  cette  ville,  en  qualité  de  compagnon,  même 
rue  de  la  Charonnerie,  paroisse  de  Saint-Hilaire,  présent 
preneur  et  acceptant,  de  l'état  et  maîtrise  de  barbier-per- 
ruquier-baigneur-étuviste  que  le  dit  Mallonnière  a  exercé 
en  cette  dite  ville  de  Nogent  jusqu'à  ce  jour,  pour  par  le 
dit  Fétu  en  jouir  bien  et  dûment,  sans  décourser*  la  bou- 
tique' et  sans  pouvoir  la  garder  sans  l'exercer,  comme 
aussi  sans  pouvoir  céder  à  bail  h  qui  que  ce  soit  sans  le 
consentement  du  bailleur,  auquel  le  dit  Fétu  délivrera  la 
grosse  des  présentes,  à  la  charge  par  le  dit  Fétu  de  payer 
le  centième  denier  de  la  dite  maîtrise  sans  diminution 
pendant  sa  jouissance,  h  commencer  par  l'année  prochaine, 
et  ceci  à  temps  qu'il  n'y  ait  aucun  danger  pour  la  perte 
de  la  dite  maîtrise,  à  peine  d'en  répondre,  et  de  se  faire 
recevoir  en  la  communauté  des  perruquiers  de  cette  ville 
dans  les  formes  requises  par  les  statuts.  Payera  le  preneur 

1.  Sans  faire  tort  à  l'achalandage. 
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le  centième  denier  dû  dans  le  présent  mois  en  diminution 
du  loyer  ci-après,  et  sans  être  responsable  de  la  dite  maî- 
trise dans  le  cas  où  il  ne  le  pourrait  faire  à  temps;  renonce 
le  dit  Mallonnière  à  pouvoir  expulser  le  dit  Fétu  de  la  dite 
maîtrise  par  vente  ou  autre  convention  que  lui  ou  ses 
enfants  pourraient  faire  après  lui  pendant  les  dits  trois, 
six  ou  neuf  années;  le  bail  fait,  outre  les  charges  ci-des- 
sus, moyennant  vingt-(jualre  livres  de  loyer  par  an,  que 
le  dit  Fétu  promet  et  s'oblige  payer  au  dit  Rouvray  en 
cette  ville  en  fin  de  chaque  année  ;  comme  le  dit  Fétu  se 
propose  de  louer  la  maison  qu'occupe  le  dit  Malonnière, 
est  convenu  qu'il  le  laissera  coucher  et  habiter  dans  un 
cabinet  de  la  dite  maison  tant  que  le  dit  Fétu  y  sera,  sans 
payer  de  loyer,  et  même  le  nourrira  comme  lui-même, 
en  travaillant  pour  lui  et  à  son  profit,  d'ici  à  trois  mois 
et  demi,  le  dit  cabinet  estimé  valoir  six  livres  de  revenu 
et  la  dite  nourriture  estimée  quarante  livres,  compensée 
par  le  travail  que  fera  le  dit  Mallonnière;  car  ainsi  etc., 
promettant  etc.,  s'obligeant  etc.,  renonçant  etc.  Fait  et 
lu,  présents  sieurs  Alexandre  Brière,  ancien  praticien,  et 
Michel-Pierre  Bouju,  perruquier,  demeurant  au  ditNogent, 
témoins,  signés  avec  les  parties  et  nous,  notaire,  excepté 
le  dit  Mallonnière  qui  a  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  inter- 
pellé, sur  la  minute,  qui  a  été  contrôlée  à  Nogent,  le 
quinze  décembre  suivant,  par  Moulinet  qui  a  perçu  sept 
sols  six  deniers.  Approuvé  six  mots  rayés  nuls.  Vasseur. 

XXVIII. 

Enregistrement  du  brevet  de  Adrien  Gallois. 
(25  avril  1788.) 

Aujourd'hui  vingt-cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
huit,  au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres 
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perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant 
nous,  Pierre-Michel  Bouju,  Charles  Pinot,  syndics  en 
charge,  et  André  Manguin,  lieutenant,  lequel  nous  a  pré- 
senté un  brevet  d'apprentissage  qu'il  a  passé  avec  Hilarie 
Gallois,  ouvrière  pour  femme,  demeurant  rue  de  la  Herse, 
paroisse  de  Saint-Hilaire,  pour  montrer  et  enseigner  à 
Adrien  Gallois  l'art  et  métier  de  perruquier  et  barbier,  en 
date  du  vingt-deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit, 
et  contrôlé  au  dit  jNogent  par  le  sieur  Gouju,  pour  le 
temps  de  trois  années  consécutives,  requérant  icelui  sieur 
André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite  communauté,  qu'il 
nous  plaise  d'en  ordonner  l'enregistrement  sur  le  registre 
de  la  dite  communauté  ;  sur  quoi,  ouï  les  prévôts-syndics 
en  charge  et  leur  consentement,  sans  tirer  à  conséquence, 
ordonnons  que  le  dit  brevet  sera  registre  sur  le  registre 
de  la  dite  communauté,  conformément  aux  statuts.  Dont 
acte  ;  et  ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous  et  notre 
greffier. 

Bouju.  Pinot.  Manguin.  Guerrier,  greffier. 


[Copie  du  bî'evet  d' apprentissage  de  Adrien  Gallois.] 
(22  avril  1788.) 

Nous,  soussigné,  André  Manguin,  maître  perruquier  et 
lieutenant  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de 
la  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  y  demeurant,  rue  Charon- 
nerie,  paroisse  Saint-Hilaire,  et  Hilarie  Gallois,  ouvrière 
pour  femme,  demeurant  en  cette  dite  ville  de  Nogent, 
même  paroisse  Saint-Hilaire,  sommes  convenus  de  ce  qui 
suit,  c'est  à  savoir  que  moi,  Manguin,  ai  pris  en  appren- 
tissage Adrien  Gallois,  frère  de  la  dite  demoiselle  Gallois, 
pour  trois  années,  à  commencer  du  premier  de  mai  pro- 
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chain  pour  finir  la  veille  de  pareil  jour  h  l'expiration  des 
dites  trois  années;  en  conséquence,  je  promets  et  m'oblige 
de  lui  montrer  et  enseigner,  pendant  les  dites  trois  années, 
l'état  de  perruquier-barbier-baigneur-étuviste,  sans  lui  en 
rien  cacher,  à  condition  toutefois  que  le  dit  Gallois  y 
apportera  tous  ses  soins  et  m  obéira  dans  tout  ce  que  je 
lui  commanderai  qui  sera  relatif  à  son  état,  et  moi,  Hila- 
rie  Gallois,  je  promets  et  m'oblige  nourrir  et  entretenir 
pendant  les  dites  trois  années  le  dit  Adrien,  mon  frère, 
de  manière  qu'il  ne  soit  nullement  à  charge  au  dit  sieur 
Manguin.  Fait  double,  sous  nos  seings,  à  rS"ogent-le-Rotrou, 
le  vingt-deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit.  J'ap- 
prouve l'écrit  ci-dessus  :  Hilarie  Gallois.  J'approuve  1  écrit 
ci-dessus  :  André  Manguin.  Contrôlé  à  logent,  le  vingt- 
quatre  avril  1788.  Reçu  quinze  sols.  Gouju  pour  l'ordi- 
naire. 

XXIX. 

Enregistrement  du  brevet  de  Barthélémy  Gouin. 
(9  septembre  1788.) 

Aujourd'hui  neuf  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
huit,  au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres 
perruquiers  de  cette  ville  de  >ogent-le-Rotrou,  devant 
nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  monsieur  le  premier 
chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté,  est  comparu  le 
sieur  Julien  Tiphaiue,  maître  perruquier,  en  la  présence 
des  prévôts-syndics  en  charge,  le  dit  sieur  nous  a  présenté 
un  brevet  d'apprentissage  qu'il  a  passé  avec  le  dit  sieur 
Jacques  Gouin,  demeurant  à  ?Sogent,  paroisse  Saint- 
Hilaire,  pour  montrer  et  enseigner  à  Barthélémy  Gouin 
l'art  et  métier  de  perruquier  et  barbier,  en  date  du 
quinze  août  mil  sept  cent   quatre-vingt-huit,   et  contrôlé 
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au  dit  Nogent  par  le  sieur  Gouju  pour  l'ordinaire,  pour  le 
temps  de  trois  années  consécutives;  requérant  icelui  sieur 
Tiphaine  qu'il  nous  plaise  d'en  ordonner  l'enregistrement 
sur  le  livre  de  la  dite  communauté;  sur  quoi,  ouï  les  pré- 
vôts-syndics en  charge  et  leur  consentement,  sans  tirer  à 
conséquence,  ordonnons  que  le  dit  brevet  sera  registre  sur 
le  registre  de  la  dite  communauté,  conformément  aux  sta- 
tuts. Dont  acte;  et  ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous 
et  notre  greffier. 

Lecointe.   Pinot.   Tiphaine.   Manguin,   lieutenant. 
Guerrier,  greffier. 


{Copie  du  bj-evet  d" apprentissage  de  Barthélémy  Gouin.] 
(15  août  1788.) 

Nous,  Julien  Tiphaine,  maître  perruquier,  rue  Gloriette, 
paroisse  Saint-Hilaire,  et  Jacques  Gouin,  sommes  conve- 
nus de  ce  qui  suit,  savoir  que  moi,  Tiphaine,  me  charge 
de  Barthélémy^  Gouin,  pour  lui  montrer  le  métier  de 
barbier-perruquier  pendant  l'espace  de  trois  années,  à 
commencer  le  quinze  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit; 
se  charge  aussi  le  dit  Gouin  de  le  nourrir  pendant  les 
trois  années  et  de  payer  les  droits  h  la  communauté  des 
maîtres  perruquiers  de  Nogent,  et,  en  cas  que  le  dit 
apprenti  ne  remplisse  pas  son  temps,  sera  tenu  le  dit 
Gouin  de  payer  une  somme  de  cent  livres  au  dit  Tiphaine. 
Fait  double  sous  nos  seings,  à  Nogent,  le  huit  août  mil 
sept  cent  quatre-vingt-huit.  Jacques  Gouin,  Tiphaine.  Con- 
trôlé à  Nogent,  le  quatre  septembre  1788.  Reçu  trente 
sols.  Gouju  pour  l'ordinaire. 

1.  Écrit  «  Bartelmi  »  dans  ces  deux  actes. 

10 
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XXX. 

En?'egistrement  du  brevet  de  Courgibet. 
(30  septembre  1788.) 

Aujourd'hui  trente  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
huit,  au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres 
perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant 
nous,  André  Manguin,  lieutenant  de  monsieur  le  premier 
chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté,  est  comparu  le 
sieur  Nicolas  Lecointe,  syndic  en  charge,  le  dit  sieur  nous 
a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  (|u'il  a  passé  avec  le 
dit  sieur  Jean-Charles  Courgibet,  demeurant  rue  et  paroisse 
Saint-Hilaire,  pour  montrer  et  enseigner  à  son  fils  l'art  et 
métier  de  perruquier  et  barbier,  en  date  du  premier  juil- 
let mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  et  contrôlé  au  dit 
Nogent  par  le  sieur  Moulinet,  pour  le  temps  de  trois 
années  consécutives;  requérant  icelui  sieur  Lecointe  qu'il 
nous  plaise  d'en  ordonner  l'enregistrement  sur  le  livre  de 
la  dite  communauté  ;  sur  quoi,  ouï  les  prévôts-syndics  en 
charge  et  leur  consentement,  sans  tirer  à  conséquence, 
ordonnons  que  le  dit  brevet  sera  registre  sur  le  registre 
de  la  dite  communauté,  conformément  aux  statuts.  Dont 
acte;  et  ont  les  dits  comparants  signé  avec  nous  et  notre 
greffier. 

Pinot.  Lecointe.  Manguin.  Guerrier,  greffier. 


[Copie  du  brevet  d^ apprentissage  de  Courgibet. "] 
(1"  juillet  1788.) 

Nous,  soussigné,  Jacques-Nicolas  Lecointe,  maître  per- 
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ruquier  à  Nogent,  et  Jean-Charles  Courgibel,  bourgeois, 
aussi  demeurant  à  Nogent,  sommes  convenus  de  ce  qui 
suit,  savoir  que  moi,  Courgibet,  donne  mon  fils  au  sieur 
Lecointe,  pour  lui  apprendre  son  état  de  perruquier  pen- 
dant l'espace  de  trois  années  consécutives,  et  m'oblige  de 
le  nourrir  et  l'entretenir  à  mes  frais  pendant  le  dit  temps; 
et  moi,  Lecointe,  m'oblige  de  payer  à  mes  frais  les  droits 
à  la  communauté,  et  m'oblige  en  sus  de  le  laisser  aller  à 
ses  écoles  tous  les  jours,  pendant  l'espace  d'un  an  seule- 
ment, excepté  les  samedis  et  jours  de  foires.  Fait  à  Nogent, 
ce  premier  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit.  J'ap- 
prouve l'écrit  ci-dessus  :  Courgibet,  Lecointe.  Contrôlé 
à  Nogent,  le  vingt-cinq  septembre  1788.  Reçu  quinze 
sous  [sic).  Moulinet'. 

XXXL 

Enregistrement  du  brevet  d' apprentissage  de  Pierre- 
Louis  Esnault. 

(10  novembre  1789.) 

Aujourd'hui  dix  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres 
perruquiers  de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant 
nous,  Charles  Pinot,  Jacques  Lecointe,  syndics  en  charge, 
et  André  Manguin,  lieutenant  de  monsieur  le  premier 
chirurgien  du  Roi  et  de  la  communauté,  le  dit  lieutenant 
nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  qu'il  a  passé 
avec  Noël  Esnault,  journalier,  demeurant  au  dit  Nogent, 
rue  de  la  Herse,  paroisse  Notre-Dame,  pour  montrer  et 
enseigner  à  Pierre-Louis  Esnault,  fils  du  dit  Noël,  l'art  et 
métier  de  perruquier-barbier-baigneur-étuviste,  en  date  du 
dix  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  contrôlé 
le  même  jour,  au  dit  Nogent,  par  le  sieur  Barbet,  pour  le 

1.  i'original  de  ce  sous-seing  est  en  notre  possession. 
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temps  [de]  deux  années  et  demie  consécutives,  requérant 
icelui  sieur  André  Manguin,  lieutenant  de  la  dite  com- 
munauté, qu'il  nous  plaise  d'en  ordonner  l'enregistrement 
sur  le  registre  de  la  dite  communauté;  sur  quoi,  ouï  les 
prévôts-syndics  en  charge,  et  de  leur  consentement,  sans 
tirer  h  conséquence,  ordonnons  que  le  dit  brevet  sera 
registre  sur  le  registre  de  la  dite  communauté,  conformé- 
ment aux  statuts.  Dont  acte;  et  ont  les  dits  comparants 
signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Lecointe,  syndic.  Pinot,  syndic.  Manguin,  lieute- 
nant. Guerrier,  greffier. 


Copie  du  brevet  d' apprentissage  de  Louis-Pierre  (sic) 
Esnault. 

(10  novembre  1789.) 

Nous,  soussignés,  André  Manguin,  maître  perruquier 
de  Nogent-le-Rotrou,  y  demeurant,  rue  Charonnerie, 
paroisse  Saint-Hilaire,  d'une  part;  et  Noël  Esnault,  jour- 
nalier, demeurant  au  dit  logent,  rue  de  la  Herse,  paroisse 
Notre-Dame,  d'autre  part;  sommes  convenus  de  ce  qui 
suit  :  savoir  est  que  moi,  Manguin,  ai  pris  chez  moi  en 
apprentissage  Pierre-Louis  Esnault,  fils  du  dit  Noël 
Esnault,  pour  deux  années  et  demie  de  son  temps,  qui 
commenceront  cejourd'hui  et  finiront  d'hui  en  deux  ans 
et  demi,  m'obligeant  en  conséquence  de  lui  montrer  pen- 
dant le  dit  temps,  autant  que  sa  conception  le  lui  permet- 
tra, mon  métier  de  perruquier-barbier-baigneur-étuviste, 
sans  lui  en  rien  cacher,  et  de  le  traiter  avec  douceur,  à 
condition  toutefois  qu'il  m'obéira  dans  tout  ce  que  je  lui 
commanderai  qui  sera  licite  et  analogue  à  mon  état,  et 
enfin  qu'il  ne  pourra,  pendant  le  dit  temps  de  son  appren- 
tissage, s'absenter  de  chez   moi  pour  quelque  cause  que 
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ce  soit,  et,  au  cas  où  il  ?* absenterait,  son  père*  sera 
obligé,  après  les  dites  deux  années  et  demie  révolues,  de 
l'envoyer  travailler  chez  moi  pour  me  récompenser  des 
jours  qu'il  se  serait  absenté.  Tout  ce  que  dessus  a  été  con- 
senti et  accepté  par  moi,  Esnault  père;  en  conséquence, 
me  soumets  et  m'oblige  d'envoyer  mon  dit  fils  travailler 
chez  le  dit  sieur  Manguin  pendant  les  dites  deux  années 
et  demie,  de  le  nourrir,  loger,  éclairer  et  entretenir,  sui- 
vant son  état,  ainsi  que  pendant  l'espace  du  temps  qu'il 
aurait  perdu,  que  je  m'oblige  de  lui  faire  récompenser 
après  le  temps  de  son  apprentissage;  comme  aussi  me 
soumets  et  m'oblige  envers  le  dit  sieur  Manguin,  au  cas 
où  mon  dit  fils  ne  finirait  pas  son  temps  d'apprentissage, 
de  lui  fournira  mes  frais,  jusqu'au  jour  de  l'expiration  des 
dites  deux  années  et  demie,  un  garçon  perruquier,  que  je 
nourrirai  et  payerai  pendant  le  dit  temps,  suivant  qu'il 
sera  fixé  par  l'un  des  autres  perruquiers  de  cette  ville, 
laquelle  obligation  ne  pourra  avoir  son  effet  que  quinzaine 
après  le  jour  de  la  sortie  de  mon  dit  fils,  pendant  laquelle 
je  pourrai  en  faire  la  recherche  et,  si  je  le  retrouve,  le 
ramener  finir  son  temps  d'apprentissage,  ce  qui  a  été  con- 
senti et  accepté  par  moi,  Manguin.  Fait  au  dit  Nogent, 
double  sous  nos  seings,  ce  dix  novembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf.  Signé  André  Manguin,  avec  paraphe; 
Noël  Esnault.  Au  bas  est  écrit  :  Contrôlé  à  Nogent,  ce 
dix  novembre  1789.  Reçu  quinze  sols.  Signé  Barbet^, 
avec  paraphe. 

Lecointe,  syndic.  Pinot,  syndic.  Manguin,  lieute- 
nant. GuERUiER,  greffier. 

En  marge  :  Reçu  les  droits  dus. 

1.  L'original  de  ce  brevet  étant  en  notre  possession,  nous  pouvons  cor- 
riger ici  l'erreur  du  greffier,  qui  avait  écrit  «  pour  lors  »  au  lieu  de  «  son 
père  B. 

2,  Sic.  La  signature  originale  ressemble  plutôt  à  Barbey,  que  nous 
voyons,  du  reste,  ainsi  orthographié  dans  les  deux  actes  suivants. 
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XXXII. 

Enregistrement  du  brevet  (T apprentissage  de  René- 
François  Bordeau. 

(8  octobre  1790.) 

Aujourd'hui  huil  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres  per- 
ruquiers de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant  nous, 
André  Manguin,  lieutenant  de  monsieur  le  premier  chi- 
rurgien du  Roi  et  de  la  communauté,  est  comparu  le  sieur 
Louis-Charles  Rouvray,  maître  perruquier,  eu  la  présence 
(les  prévôts-syndics  en  charge,  le  dit  sieur  Rouvray  nous 
a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  qu'il  a  passé  avec 
le  dit  sieur  Martin  Bordeau,  demeurant  quartier  de  Saint- 
.lean,  paroisse  de  Notre-Dame,  pour  montrer  et  enseigner 
à  René-François  Bordeau  l'art  et  métier  de  perruquier  et 
barbier,  en  date  du  deux  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  contrôlé  au  dit  Nogeut,  le  sept  du  dit  mois,  par  Bar- 
bey, pour  le  temps  de  deux  années  consécutives,  requé- 
rant icelui  sieur  Rouvray  qu'il  nous  plaise  d'en  ordonner 
l'enregistrement  sur  le  registre  de  la  dite  communauté  ; 
sur  quoi,  ouï  les  prévôts-syndics  en  charge,  et  de  leur 
consentement,  sans  tirer  h  conséquence,  ordonnons  que 
le  dit  brevet  sera  registre  sur  le  registre  de  la  dite  com- 
munauté, conformément  aux  statuts.  Dont  acte  ;  et  ont  les 
dits  comparants  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Lecointe,  syndic'. 
1.  Seule  signature. 
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Copie  du  brevet  (T apprentissage  de  René-François 
Bordeau . 

(2  août  1790.) 

Par-devant  nous,  Paul-François  Courtin-Bourdaisière', 
notaire  royal  à  Nogent-le-Rotrou  au  Perche  et  paroisses 

V  annexées,  soussigné  ;  furent  présents  sieur  Martin  Bor- 
deau, chantre  de  la  collégiale  de  Saint-Jean  de  cette  ville, 

V  demeurant,  quartier  de  Saint-Jean,  paroisse  Notre- 
Dame,  d'une  part;  et  sieur  Louis-Charles  Rouvray,  maître 
perruquier,  demeurant  en  cette  ville,  rue  Dorée,  paroisse 
de  Notre-Dame,  d'autre  part;  lesquelles  parties,  savoir, 
le  dit  sieur  Bordeau  voulant  procurer  un  état  civil  et 
honnête  à  René-François  Bordeau,  son  fils  mineur,  âgé  de 
quinze  ans  passés,  qu'il  certifie  être  de  bonnes  mœurs, 
l'aurait  mis  en  apprentissage  chez  le  dit  sieur  Rouvray, 
pour  le  temps  et  espace  de  deux  années  entières  et  consé- 
cutives, qui  ont  commencé  du  premier  du  présent  mois, 
pendant  lequel  temps  icelui  sieur  Bordeau  se  soumet  et 
s'oblige  le  nourrir,  chauffer,  éclairer  et  blanchir  tel  qu'il 
a  fait  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  de  le  coucher;  icelui  sieur 
Rouvrav,  de  sa  part,  a  déclaré  prendre  le  dit  Bordeau 
pour  son  apprenti  pendant  le  dit  temps,  ce  faisant,  s'est 
obligé  de  montrer  au  dit  apprenti  son  état  sans  lui  en  rien 
cacher.  En  conséquence,  icelui  Bordeau  fils,  en  remer- 
ciant son  père  du  sacrifice  qu'il  fait  pour  lui,  a  promis 
apprendre  le  dit  état  de  perruquier  de  son  mieux  et  faire 

1.  Le  présent  brevet  et  le  suivant  ont  été  passés  par-devant  notaire,  de 
même  que  celui  de  Pierre  Leconte  (n°  XVII),  en  1774,  et  celui  de  Jean 
Jophard  (n'  XXV),  en  1786.  Ce  sont  les  seuls  de  notre  registre.  Cette 
formalité  n'était  exigée  que  pour  les  baux  à  loyer. 


152  SECOND  REGISTRE. 

tout  ce  (|iii  lui  sera  commaïul*'  par  le  dit  sieur  Rouvray 
de  civil  et  d'honnête,  et  de  faire  son  profit,  éviter  sa 
perte  et  l'avertir  d'icellc,  si  toutefois  elle  venait  à  sa  con- 
naissance. Le  présent  brevet  d'apprentissage  est  fait,  outre 
les  conditions  respectives  ci-dessus,  pour  et  moyennant  la 
somme  de  soixante  livres,  que  le  dit  sieur  Bordeau  pro- 
met et  s'oblige  paver  au  dit  sieur  Rouvray  en  deux  paye- 
ments égaux  de  trente  livres  chaque,  dont  le  premier 
payement  a  été  à  l'instant  fait  j)ar  le  dit  sieur  Bordeau  au 
dit  sieur  Rouvrav,  ainsi  qu'il  le  reconnaît,  en  espèces 
sonnantes  et  monnaie  ayant  cours,  réellement  comptées 
et  délivrées,  vues  de  nous  notaire  et  témoins  ci-après 
nommés,  dont,  en  conséquence  de  la  dite  somme  de 
trente  livres,  quittance  et  décharge  ;  quant  aux  trente 
livres  restantes,  le  dit  Bordeau  se  soumet  et  s'oblige  les 
payer  au  dit  sieur  Rouvray  dans  un  an  du  premier  du  pré- 
sent mois,  c'est-à-dire  au  premier  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze,  au  pavement  de  laquelle  dite  somme 
de  trente  livres  le  dit  Bordeau  a  obligé,  affecté  et  hypo- 
théqué tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  h 
venir.  Est  de  convention  expresse  entre  les  parties  que, 
dans  le  cas  où  le  dit  sieur  Rouvrav  serait  inquiété  par  sa 
communauté  pour  raison  du  payement  de  ce  [sic  pour  que) 
chaque  apprenti  doit  payer  en  entrant  en  apprentissage  à 
la  dite  communauté,  qui  est  de  vingt-trois  livres,  icelui 
sieur  Bordeau  se  soumet  et  s'oblige  payer  la  dite  somme 
à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  clause 
expresse,  laquelle  ne  pourra  être  réputée  comminatoire, 
mais  bien  de  rigueur  comme  étant  de  l'essence  du  présent 
acte,  et  sans  laquelle  il  n'eût  eu  lieu.  Est  en  outre  con- 
venu qu'au  cas  où  le  dit  apprenti  viendrait  à  sortir  de  chez 
le  dit  sieur  Rouvray  avant  le  brevet  ci-dessus  expiré,  ice- 
lui sieur  Bordeau  se  soumet  et  s'oblige  personnellement 
de   fournir  au   dit  sieur  Rouvray  un  garçon   pendant  le 
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temps  qui  s'en  faudra  pour  que  le  dit  brevet  soit  expiré, 
clause  expresse,  laquelle  ne  pourra  être  pareillement 
réputée  comminatoire,  mais  bien  de  rigueur,  étant  de 
l'essence  du  présent,  et  lequel  garçon  sera  aux  frais  d'ice- 
lui  sieur  Bordeau  qui  y  a  expressément  consenti.  Seront 
les  droits  des  présentes  payés  et  acquittés  par  le  dit  sieur 
Bordeau,  ainsi  qu'il  s'y  soumet.  Car  ainsi  de  tout  ce  que 
dessus  les  parties  sont  convenues  et  demeurées  d'accord, 
promettant  etc.,  obligeant  etc.,  renonçant  etc.  Fait  et 
arrêté  es  étude,  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le 
deux  août,  après  midi,  en  présence  de  Michel  Vigouroux, 
maître  chaudronnier,  et  de  sieur  Louis-François  Beauraint, 
marchand,  demeurants  en  cette  ville,  place  du  Marché  et 
rue  de  la  Charonnerie,  paroisse  Saint-Hilaire,  témoins, 
signés  avec  les  comparants  et  nous,  notaire,  lecture  faite 
suivant  l'ordonnance.  La  minute  des  présentes  contrôlée 
à  Nogent-le-Rotrou,  le  sept  des  dits  mois  et  an,  par  Barbey, 
qui  a  marqué  avoir  reçu  quinze  sols  et  a  signé.  Signé 
Courtin-Bourdaisière,  avec  paraphe;  Lecointe,  syndic. 

XXXIIL 

Enregistrement  du  bi'evet  d! apprentissage  de  Jean- 
François-Charles  Mangeant. 

(8  octobre  1790.) 

Aujourd'hui  huit  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
au  bureau  ordinaire  de  la  communauté  des  maîtres  perru- 
quiers de  cette  ville  de  Nogent-le-Rotrou,  devant  nous, 
André  Manguin,  lieutenant  de  monsieur  le  premier  chi- 
rurgien du  Roi  et  de  la  communauté,  en  la  présence  des 
prévôts-syndics  en  charge,  le  dit  sieur  Manguin,  lieute- 
nant, nous  a  présenté  un  brevet  d'apprentissage  qu'il  a 
passé  avec  le  dit  sieur  Jean  Leroux,  jardinier,   et  Marie 
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Franchet,  sa  femme,  qu'il  autorise,  avant  veuve  de  Jean 
Mangeant,  cordonnier,  demeurant  en  cette  ville,  quartier 
de  Saint-Jean,  paroisse  de  Notre-Dame,  pour  montrer  et 
enseigner  à  Jean-François-Charles  Mangeant  fils,  mineur, 
l'art  et  métier  de  perruquier  et  barbier,  en  date  du  vingt- 
six  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  contrôlé  au 
dit  Nogent,  le  cinq  août,  par  Barbey,  pour  le  temps  de 
deux  années  consécutives,  requérant  icelui  sieur  Manguin 
qu'il  nous  plaise  d'en  ordonner  l'enregistrement  sur  le 
livre  de  la  dite  communauté  ;  sur  quoi,  ouï  les  prévôts- 
syndics  en  charge,  et  de  leur  consentement,  sans  tirer  à 
conséquence,  ordonnons  que  le  dit  brevet  sera  registre 
sur  le  registre  de  la  dite  communauté,  conformément  aux 
statuts.  Dont  acte  ;  et  ont  les  dits  comparants  signé  avec 
nous  et  notre  greffier. 

Lecointe,  syndic.  Pinot'. 


Copie  du  brevet  d' apprentissage  de  Jean- François- 
Charles  Mangeant^ . 

(26  juillet  1790.) 

Par-devant  nous,  Paul-François  Courtin-Bourdaisière, 
notaire  royal  à  Nogent-le-Rotrou  au  Perche  et  paroisses 
y  annexées,  soussigné,  furent  présents  Jean  Leroux,  jar- 
dinier, et  Marie  Franchet,  sa  femme,  qu'il  autorise,  avant 
veuve  de  Jean  Mangeant,  cordonnier,  demeurant  en  cette 
ville,  quartier  Saint-Jean,  paroisse  Notre-Dame,  lesquels 
ont  mis  en  apprentissage,  pour  le  temps  et  espace  de  deux 
ans  consécutifs,  qui  comnienc[er]ont  ce  jourd'hui  et  fini- 

1.  Comme  à  l'acte  précédent,  il  manque  la  signature  de  Manguin. 

2.  Cet  acte  est  antérieur  de  quelques  jours  à  celui  qui  précède.  Le 
greffier  les  a  enregistrés  le  même  jour  en  commençant  par  le  plus  ancien. 
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ront  la  veille  de  pareil  jour  h  l'expiration  des  dits  deux 
ans,  chez  le  sieur  André  Manguin,  maître  perruquier  en 
cette  ville,  y  demeurant,  rue  Charonnerie,  paroisse  Saint- 
Hilaire,  présent  et  acceptant  pour  apprenti,  pour  les  dits 
deux  ans,  Jean-François-Charles  Mangeant,  fils  mineur  du 
dit  feu  Jean  Mangeant  et  de  la  dite  Marie  Franchet,  demeu- 
rant avec  les  dits  Leroux  et  femme,  ses  beau-père  et 
mère,  que  ceux-ci  certifient  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
auquel  dit  fils  Mangeant  le  dit  sieur  Manguin  promet  et 
s'oblige  montrer  et  enseigner,  pendant  les  dits  deux  ans, 
autant  toutefois  que  sa  conception  le  lui  permettra,  le 
métier  de  perruquier-barbier-baigneur-étuviste,  sans  lui 
en  rien  cacher,  de  le  traiter  avec  douceur  et  humanité  et 
de  ne  lui  faire  faire  et  commander  que  toutes  choses 
licites  et  analogues  à  son  état,  à  la  charge  par  les  dits 
Leroux  et  femme,  qui  s'y  soumettent,  d'envoyer  leur  dit 
fils  et  beau-fils  chez  le  dit  sieur  Manguin  tous  les  jours  à 
une  heure  raisonnable  pour  y  travailler,  de  le  nourrir, 
loger,  chauffer,  éclairer  et  entretenir  pendant  dix-huit 
mois,  le  dit  sieur  Manguin  devant  le  nourrir,  loger,  chauf- 
fer et  éclairer  pendant  les  six  derniers  mois  des  dits  deux 
ans,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  dit  ;  et,  au  cas  où  le  dit  fils 
Mangeant  s'absenterait  de  chez  le  dit  sieur  Manguin  par 
maladie  ou  autrement,  les  dits  Leroux  et  femme  s'obligent 
solidairement  entre  eux,  sans  division  ni  discussion,  à 
quoi  ils  renoncent,  d'après  les  dits  deux  ans  expirés,  faire 
récompenser  au  dit  sieur  Manguin,  par  le  dit  fils  Man- 
geant, le  temps  qu'il  aura  perdu  pour  les  causes  ci-dessus 
prévues.  S'obligent  les  dits  Leroux  et  femme  solidaire- 
ment, comme  dessus,  payer  au  dit  sieur  Manguin,  ce 
acceptant  par  forme  de  dédommagement  pour  les  peines 
et  soins  qu'il  se  donnera  pour  le  dit  fils  Mangeant,  une 
somme  de  soixante  livres,  savoir  vingt-quatre  livres  dans 
le  cours  du  mois  d'août  prochain,  pareille  somme  au  mois 
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d'août  de  l'année  prochaine,  et  les  douze  livres  restant  à 
l'expiration  des  dits  deux  ans  ;  pour  sûreté  du  payement 
de  laquelle  dite  somme  de  soixante  livres  aux  époques 
susdites,  les  dits  Leroux  et  femme  ont  obligé,  affecté  et 
hypothéqué  tous  leurs  biens  présents  et  futurs,  et  ce  soli- 
dairement, comme  dessus.  Et  le  dit  sieur  Manguin  s'est 
soumis  et  obligé  de  nourrir,  loger,  chauffer  et  éclairer  le 
dit  fils  Mangeant  pendant  les  six  derniers  mois  des  dits 
deux  ans  de  son  temps  d'apprentissage,  pour  sûreté  de 
quoi  il  a  obligé,  affecté  et  hypothéqué  tous  ses  biens  pré- 
sents et  h  venir.  Est  de  convention  expresse  entre  les 
parties  que,  si  les  dits  Leroux  et  femme  viennent  h  retirer 
leur  dit  fils  et  beau-fils  de  chez  le  dit  sieur  Manguin  sans 
raison  valable  avant  les  dits  deux  ans,  ils  seront  tenus, 
ainsi  qu'ils  s'y  obligent  sous  la  même  solidité  (sic)  entre  eux, 
de  payer  au  dit  sieur  Manguin,  quinzaine  après  la  sortie 
du  dit  Mangeant,  une  somme  de  cent  cinquante  livres,  et 
le  dit  sieur  Manguin  s'oblige  de  sa  part,  envers  les  dits 
Leroux  et  femme,  au  cas  où  il  viendrait  h  renvoyer  le  dit 
Mangeant  avant  le  dit  temps  de  son  apprentissage  pour 
cause  non  fondée,  de  leur  payer,  quinzaine  après  le  renvoi 
du  dit  apprenti,  pareille  somme  de  cent  cinquante  livres, 
laquelle  clause  ne  pourra  être  réputée  comminatoire,  mais 
bien  de  rigueur,  et  sans  laquelle  le  présent  acte  n'aurait 
eu  lieu  ;  pour  raison  de  toutes  lesquelles  clauses  et  con- 
ventions les  parties  ont  obligé,  affecté  et  hypothéqué,  par 
surabondance,  tous  leurs  biens  présents  et  futurs.  Et  à  ce 
est  intervenu  le  dit  apprenti,  qui,  après  avoir  eu  lecture 
du  présent  acte,  a  promis  d'obéir  au  dit  sieur  Manguin 
dans  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  juste  et  licite,  de 
faire  son  profit  et  de  l'avertir  de  sa  perte.  Car  ainsi  de 
tout  ce  que  dessus  les  parties  sont  convenues  et  demeu- 
rées d'accord,  promettant  etc.,  obligeant  solidairement 
etc.,    renonçant   etc.    Fait   et   passé    au    dit   INogent,    en 
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l'étude,  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  vingt-six 
juillet,  après  midi,  en  présence  de  Michel  Vigoureux, 
chaudronnier,  et  de  sieur  Louis-François  Beaurain^,  mar- 
chand, demeurants  en  cette  ville,  place  du  Marché  et  rue 
de  la  Charonnerie,  paroisse  Saint-Hilaire,  témoins,  qui  ont 
signé  avec  la  dite  femme  Leroux,  le  dit  sieur  Manguin, 
Mangeant  fils  et  nous,  notaire,  après  que  le  dit  Leroux  a 
déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  interpellé,  après  lecture  faite, 
suivant  l'ordonnance.  La  minute  des  présentes  contrôlée 
à  Nogent-le-Rotrou,  le  cinq  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  par  le  sieur  Barbey,  qui  a  marqué  avoir  reçu 
trente  sols  et  a  signé.  Signé  Courtin-Bourdaisière,  avec 
paraphe;  Lecointe,  syndic;  Pinot. 

1.  Écrit  «  Beauraint  »  dans  l'acte  précédent. 
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Ici  s'arrêtent  les  procès-verbaux  d'enregistrement. 

On  a  vu  que  le  sieur  Georges  Guerrier  a  joué  un  rôle 
important  dans  la  communauté  depuis  sa  nomination 
comme  greffier  en  1778;  nous  le  trouvons  encore  en 
charge  le  20  novembre  1790,  date  du  dernier  acte  enre- 
gistré,  et,  quelques  jours  plus  tard,  le  G  décembre,  il 
rend  ses  comptes  et  l'assemblée  lui  donne  décharge.  Les 
corporations  sont  dissoutes,  la  communauté  des  maîtres 
barbiers -perruquiers- baigneurs -étuvistes  de  Nogent-le- 
Rotrou  a  vécu. 

Nous  avons  retrouvé  plusieurs  pièces  relatives  à  Georges 
Guerrier  et  nous  les  consignons  ici  en  terminant.  Ce  sont 
d'abord  ses  Lettres  de  nomination,  en  date  à  Versailles 
du  10  septembre  1778,  écrites  sur  un  beau  parchemin 
auquel  est  adhérent  le  sceau  du  premier  chirurgien  du 
Roi,  et  contresignées  par  son  secrétaire  M.  Le  Blond 
d'Olblen,  le  même  qui  avait  annoté  les  Lettres  patentes  de 
1725,  et  dont  nous  reproduisons  aussi  une  lettre  qu'il 
écrivait  à  Georges  Guerrier  en  1782,  en  réponse  à  une 
demande  dont  le  texte  nous  manque. 


Lettkes  de  nomination  de  Georges  Guerrier 
en  qualité  de  greffier. 

Greffe  du  Premier  Chirurgien  du  Roi,  dans  la  Communauté 
des  Maîtres  Barbiers-Perruquiers-Baigneurs-Étuvistes  de  la 
Ville  de  Nogent-le-Rotrou. 

Germain  Pichault  de  La  Martinière,  Conseiller  d'Etat,  Che- 
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valier  de  l'Ordre  de  Saint-Michel,  Premier  Chirurgien  du  Roi, 
Chef  et  Garde  des  Chartres,  Statuts  et  Privilèges  de  la  Chi- 
rurgie du  Royaume  ;  Président  de  l'Académie  Royale  de  Chi- 
rurgie, etc.,  etc.  A  tous  ceitx  qui  ces  présentes  Lettres  ver- 
ront, Salut  :  Savoir  faisons,  que  sur  les  bons  témoignages  qui 
nous  ont  été  rendus  de  la  probité,  capacité  et  expérience  du 
sieur  Georges  Guerrier,  Maître  Perruquier  à  Nogent-le-Rotrou, 
et  qu'attendu  la  vacance  de  notre  Greffe  en  la  Communauté 
des  Maîtres  Barbiers-Perruquiers-Baigneurs-Etuvistes  de  ladite 
Ville,  avenue  par  le  décès  du  sieur  Vallée,  dernier  titulaire 
dudit  office,  au  quelle  [sic]  étant  nécessaire  de  pourvoir  :  Pour 
CES  CAUSES  et  autres  considérations,  Nous  avons  nommé,  com- 
mis et  institué,  et  par  cesdites  Présentes  nommons,  commet- 
tons et  instituons  ledit  sieur  Georges  Guerrier  pour  notre 
Greffier  en  ladite  Communauté  des  Maîtres  Barbiers- Perru- 
quiers-Baigneurs-Etuvistes  de  Nogent-le-Rotrou,  pour  jouir 
en  ladite  qualité  des  honneurs,  jurisdiction,  droits  utiles  et 
privilèges  y  attribués,  à  la  charge  d'en  remplir  par  lui-même 
les  fonctions  ;  le  tout  ainsi  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  ledit  feu 
sieur  Vallée;  après  toutes  fois  que  ledit  sieur  Guerrier  aura 
preste  le  serment  requis  en  pareil  cas  entre  les  mains  de  notre 
Lieutenant  en  ladite  Communauté.  Si  Mandons  auxdits  Maîtres  : 
prions  et  requérons  tous  autres  qu'il  appartiendra,  que  leur 
étant  apparu  des  Présentes,  ils  laissent  jouir  et  user  le  pourvu 
d'icelles,  de  leur  effet  et  contenu,  pleinement  et  paisiblement, 
conformément  aux  Edits,  Arrêts  et  Réglemens  rendus  en  con- 
séquence. En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  Présentes  de 
notre  main,  à  icelles  fait  apposer  le  Sceau  de  nos  armes  et 
contresigner  par  notre  Secrétaire.  A  Versailles,  le  dixième  jour 
de  septembre  mil  sept  cent  soixante-dix-huit. 

LA  MARTINIÈRE. 

Par  mondit  sieur  : 
LE  BLOND  D'OLBLEN. 

Au  dos  est  écrit  : 

Les  présentes  Lettres  registrées  ce  jourd'huy  quinze  dé- 
cembre mil  sept  [cent]  soixante-dix-huit,  sur  le  registre  de  la 
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communauté  des  maîtres  perruquiers-barbiers  de  cette  ville, 
par  l'acte  de  réception  de  cedit  jour',  en  présence  des  sieurs 
Joseph-Thierry  Rigot,  controUeur,  Julien  Tiphaine,  Jacques 
Lecointe,  ancien  syndic,  Mallonnière,  Paul  Ménager,  Charles 
Pinot,  Louis  Palu,  Charles  Blanchard  et  Louis  Roger,  tous 
maîtres  de  ladite  communauté,  qui  ont  reconnu  ledit  sieur 
Georges  Guerrier,  dénommé  auxdites  Lettres,  en  les  qualités 
de  greffier,  et  ont  signé  avec  lui  sur  ledit  registre. 


Lettre  de  M.   Le  Blond  d'Olblen, 

SECHÉTAIRE    DE    M.    LE    PrEMIER    CHIRURGIEN    DU    Roi, 

A  Georges  Guerrier. 

A  Paris,  le  5  avril  1782. 

Je  ne  connois  point,  Monsieur,  l'édit  qui  a  supprimé,  dites- 
vous,  les  charges  d'Inspecteurs-Controlleurs  dans  les  Commu- 
nautés de  Perruquiers,  et  ordonné  leur  remboursement.  Ce 
n'est  pas  que  je  veuille  prétendre  par  là  que  cet  édit  n'existe 
point,  mais  je  l'ignore  entièrement,  parce  que  ces  charges 
étant  totalement  étrangères  à  la  Jurisdiction  de  M.  le  Premier 
Chirurgien  du  Roy,  je  n'ai  pas  cherché  à  faire  un  recueil  des 
différentes  Loix  qui  peuvent  y  être  relatives.  Au  reste,  comme 
tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  offices  est  du  ressort  de  M.  l'In- 
tendant, je  ne  puis  que  vous  renvoyer  à  ce  Magistrat  pour 
faire  prononcer  sur  la  question  que  vous  me  proposés  par 
rapport  au  Particulier  qui  a  été  anciennement  pourvu  de  l'of- 
fice d'Inspecteur  dans  votre  Communauté. 

Ce  n'est  point  au  Lieutenant  à  garderies  Registres  courans. 
Ils  doivent  demeurer  entre  les  mains  du  Greffier.  Quant  aux 
anciens  Registres,  titres  ou  papiers,  ils  doivent  être  renfermés 
dans  une  armoire  sous  trois  différentes  clefs  dont  l'une  doit 
rester  au  Lieutenant,  l'autre  au  Greffier,  et  la  troisième  au 
plus  ancien  Syndic  en  charge.  Le  Lieutenant  ne  peut  s'oppo- 
ser à  cet  arrangement  qui  est  expressément  ordonné  par  les 

1 .  Voir  l'acte  n°  II,  page  28. 
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Statuts,  et  la  Communauté  est  fondée  à  l'obliger  de  s'y  con- 
former. 

Je  suis  très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

LE  BLOND  D'OLBLEN. 

La  suscription  porte  : 

A  Monsieur  Monsieur  Guerrier,  Maître  Perruquier  à  Nogent- 
le-Rotrou. 


Cette  lettre  était  accompagnée  d'une  note  de  la  même 
écriture,  ainsi  conçue  : 

Monsieur  Guerrier  aura  soin,  avant  d'entrer  en  exercice  de 
la  place  de  Greffier  dont  les  provisions  expédiées  en  son  nom 
sont  cy  jointes,  de  procéder  à  son  installation  en  la  Chambre 
commune  de  sa  Communauté.  Il  trouvera  le  détail  des  forma- 
lités qu'il  aura  à  suivre  à  cet  effet  page  5  des  Statuts  cy  joints. 


On  sait  que  les  statuts  de  la  communauté  exigeaient 
d'un  aspirant  maître  qu'il  fût  notoirement  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Nous  trouvons  un 
certificat  de  cette  nature  délivré  à  Georges  Guerrier  par 
M.  l'abbé  Bordier,  curé  de  Notre-Dame.  La  date,  devenue 
presque  illisible  par  suite  de  la  détérioration  du  papier, 
est  :  le  23  octobre  1789,  s'accordant  avec  les  dates  ex- 
trêmes d'exercice  du  signataire  (1767-1791).  Mais  nous  ne 
voyons  pas  bien  pourquoi  Georges  Guerrier  se  faisait 
délivrer  à  cette  époque  un  certificat  d'orthodoxie,  alors 
que,  âgé  de  quarante-deux  ans',  il  devait  être  pourvu  de 
la  maîtrise  depuis  une  vingtaine  d'années,  son  brevet 
d'apprentissage  étant  du  10  novembre  1763.  Faut-il  sup- 

1.  Georges  Guerrier  était  né  le  23  mars  1747;  il  mourut  le  24  mai 
1826. 

11 
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poser  qu'il  n'av;ih  pas  rempli  cette  formalité,  et  qu'en 
raison  des  premiers  troubles  de  la  Révolution  il  jugea  à 
propos  de  se  mettre  en  règle  sur  ce  point?  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici  le  libellé  de  ce  certificat,  qui  porte  le  timbre 
de  la  Généralité  d'Alençon  : 

Je,  soussigné,  curé  de  Notre-Dame  de  >'ogent-le-Rotrou, 
diocèse  de  Chartres,  certifle  que  [le]  sieur  Georges  Guerrier, 
maître  perruquier,  mon  paroissien,  fait  profession  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine.  En  foi  de  quoi  je  lui 
ai  délivré  le  présent  certificat  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison. 

A  Nogent-le-Rotrou,  le  23  octobre  1789. 

BoRDiËR,  c.  de  N.-D. 


Le  reçu  qui  suit,  délivré  à  Guerrier,  a  trait  à  une  obli- 
gation contractée,  le  15  septembre  1787,  entre  la  com- 
munauté des  maîtres  perruquiers  et  le  sieur  Tiphaine,  par 
acte  devant  M*  Courtin,  notaire  royal.  Il  est  daté  du 
4  mars  1790.  La  communauté  s'assembla  le  20  novembre 
de  la  même  année  et  donna  décharge  h  Tiphaine  de  cette 
obligation.  (Voir  l'acte  n"  XLIII.) 

Je,  soussigné,  reconnois  avoir  reçu  de  monsieur  Guerrier, 
greffier  et  receveur  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers 
de  cette  ville  de  Nogent,  la  somme  de  quarante-six  livres  deux 
sols  six  deniers,  sçavoir  quarante  livres  pour  le  controlle  d'un 
acte  en  forme  de  transaction  arrêtée  devant  nous  entre  Mes- 
sieurs les  Maîtres  perruquiers  et  le  sieur  Thiphanne  et  la  dame 
son  épouse  au  cours  du  mois  de  septembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-sept,  et  six  livres  deux  sols  six  deniers  pour  la 
minute  dudit  acte,  dont  quittance,  me  soumettant  de  remettre 
audit  sieur  Guerrier  ladite  somme  dans  le  cas  où  elle  seroit 
exigée  de  lui  par  les  maîtres  de  ladite  communauté,  et  sous 
mes  réserves  audit  cas  de  poursuivre  les  membres  de  ladite 
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communauté  pour  m'en  faire  remplir.  A  Nogent-le-Rotrou,  ce 
quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

CouRTi>',  notaire. 

En  marge  :  Quittance  de  46  liv.  2  s.  6  d. 


Nous  terminerons  par  une  formule  de  certificat  arrêtée 
entre  les  maîtres  perruquiers  et  qu'ils  faisaient  imprimer 
en  passe-partout.  Les  statuts  exigeaient,  on  l'a  vu,  trois 
années  d'apprentissage  suivies  de  deux  années  consécutives 
de  travail,  comme  garçons,  chez  les  maîtres  avant  de  pou- 
voir aspirer  aux  places  de  barbiers-perruquiers-baigneurs- 
étuvistes.  Les  aspirants  devaient  rapporter  des  certificats 
en  bonne  forme  des  maîtres  qu'ils  avaient  servis,  et  para- 
phés des  prévôts-syndics  dans  la  huitaine  après  la  date  de 
ces  certificats. 


Communauté  des  Maîtres  Perruquiers  de  la  Ville 
de  Nogent-le-Rotrou. 

Je  certifie,  Maître  Perruquier  à  Nogent,  que  le  nommé 

Garçon  Perruquier,  natif 
d  Election  d  a 

travaillé  chez  moi  l'espace  d  où  il  s'est 

bien  comporté,  en  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  Présent, 
pour  lui  servir  et  valoir.  A  Nogent,  ce 
mil  sept  cent  soixante- 

Approuvé  par  Nous,  Lieutenant,  Prévôt  et  Syndic  de 
ladite  Communauté,  en  foi  de  quoi  nous  avons  apposé 
t empreinte  de  notre  Cachet. 


LISTE  DES  MAITRES 


PAK      ORDRE      ALPHABETIQUE 


1.  Aymard    (  Pierre  -  Benja  - 

min). 

2.  Barrois     (  Charles  -  Am  - 

broise). 

3.  Barrois  (Nicolas). 

4.  Blanchard  (Charles). 

5.  Bouju  (Michel-Pierre). 

6.  Debouge  (Charles). 

7.  Delaunay   ou    de   Launay 

(Antoine). 

8.  Denne -Montigny    (Jean- 

René)  [père]. 

9.  Denne -Montigny   (Louis- 

René)  [fils]. 

10.  Fétu  (Pierre-Jean). 

11.  Galoche     ou     Galoche 

(Louis) . 

12.  Gouju». 

13.  Guerrier  (Georges). 

14.  Héliard  (Louis). 

15.  Laflèche  (Michel). 

16.  Lecointe  (Jacques). 

17.  Lecointre  (François). 


18.  Lecointre  ou  Lecointe  (Ni- 

colas). 

19.  Lescot  (Charles). 

20.  Lescot  (Louis). 

21.  Lesrideaux  ou  Desrideaux 

(René). 

22.  Manguin  (André). 

23.  Marquis  (René). 

24.  Ménager  (Jean). 

25.  Ménager  (Paul). 

26.  Moulin  (Jean). 

27.  Palu  (Florent). 

28.  Palu  (Louis). 

29.  Pinot  (Charles). 

30.  Porquer  (Pierre). 

31.  Porthier  (Pierre). 

32.  Rigot  (Joseph-Thierry)^. 

33.  Roger  (Louis). 

34.  RouUeau  (François). 

35.  Rouvray  (Charles-Louis). 

36.  Piouvray  (Jean)   dit  Mal- 

lonnière. 

37.  Tiphaine  (Julien). 

38.  Vallée  (François). 


1.  Gouju  était  contrôleur;  Joseph  -  Thierry  Rigot  était  contrôleur- 
inspecteur.  Nous  ne  savons  s'ils  ont  exercé  la  profession  de  barbier-per- 
ruquier, mais  ils  en  avaient  le  droit,  comme  tout  inspecteur  et  contrô- 
leur, d'après  l'édit  de  février  1745. 


LISTE  DES  APPRENTIS 


PAR      ORDRE      ALPHABETIQUE 


1.  Bordeau  (René-François). 

2.  Bruneau  (Jacques). 

3.  Courgibet  fils. 

4.  Deshais  (Félix). 

5.  Deshais    (  Jean  -  Baptiste- 

Parfait). 

6.  Deshais  (Pierre-Filbert). 

7.  Esnault  (Pierre-Louis). 

8.  Gallois  (Adrien). 

9.  Gouin  (Barthélémy). 

10.  Grenade  dit  Dubuisson. 

11.  Guerrier  (Georges). 


12.  Guicheux  (Jean). 

13.  Jophard  (Jean). 

14.  Leconte  (Pierre). 

15.  Lhereteyre  (Philbert). 

16.  Lormeau  (Louis). 

17.  Mangeant  (Jean-François- 

Charles). 

18.  Montaujet  (Jean-René). 

19.  Neveu  (Remy). 

20.  Palu  (Nicolas). 

21.  Pean  (Louis-Simon). 

22.  Vallée  (Jean-Gabriel). 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  NOMS   DE  LIEUX    ET   DES   >OMS    DE    PERSONNES 


CITES    DA>S    LES    DEUX    REGISTRES 


EN  DEHORS  DES  MAITRES  ET  DES  APPRENTIS 


A  ix-  la  -  Ch  a  pelle.  32. 

Alençon  (Généralité  d"j.  113. 

Andouillé  (Jean-Baptiste-Antoine),  secrétaire  de  M.  le  Premier 

Chirurgien  du  Roi.  65. 
Barbet  ou  Barbey,  contrôleur.  147.  149.  150.  153.  154.  157. 
Barbier  (Denis),  sergent  royal,  témoin.  137. 
Baru   Madeleine),  femme  de  Jean  Denne-Montigny.  72. 
Beauraint  (Louis-François),  marchand,  témoin.  153.  157. 
Besson  (Benoît),  ancien  titulaire  de  privilège.  42.  43.  129. 
Blanchard  (Charles),  étaminier.  43.  111. 
Bordeau  (Martin^,  chantre  de  la  collégiale  de  Saint-Jean.  150- 

153. 
Brierre  ou  Brière  (Alexandrei,  ancien  praticien,  témoin.  79. 

142. 
Bruneau  (Jacques)  père,   garde  -  sexté   du  grenier   à  sel  de 

Nogent-le-Rotrou.  138.  139. 
Cabaret,  chamberlan.  45.  57.  58. 
Ceton.  93.  94.  107.  108. 
Chabrun  [  Pierre  ),   commis  au    bureau    du    tarif  de   Nogent, 

témoin.  111. 
Chaline  (Jacques),  huissier  à  Nogent-le-Rotrou,  témoin.  120. 
Chenay  (Veuve).  101. 
Chesnebrun  (Louis),  notaire  à  Nogent-le-Rotrou,   de  1703  à 

1721  (étude  Gilles'.  59. 
Courgibet  (( Jean-Charles),  bourgeois.  146.  147. 
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Courtin-Bourdaisière  (Paul-François),  notaire  royal  à  Nogent- 
le-Rotrou,  du  12  mai  1778  au  17  juin  1815  (étude  Bry). 
59.  71.  73.  80.  84.  151-154.  157. 

Cromot  (De),  surintendant  des  finances  de  Monsieur.  39. 

Daupeley  de  Bonval  (Jacques),  notaire  royal  à  Nogent-le- 
Rotrou,  de  1722  au  .30  avril  1759  fétude  Gilles),  procu- 
reur fiscal  au  bailliage  de  >ogent-le-Rotrou.  59. 

—  (.Jacques-Guillaume-Noël),  fils  du  précédent,  notaire  royal, 

du  1"  mai  1759  au  14  août  1780  (même  étude).  95.  97- 
100.  109.  110.  124.  125. 

—  (Jacques-Jean),  fils  du  précédent,  notaire  royal,  du  15  août 

1780  au  31  juillet  1786  (même  étude).  34.  40.  59.  131. 

132.  136. 
Delaunay  ou  de  Launay  (Antoine),  étaminier.  98.  109-111. 
Deshais  (Charles),  marchand.  115-117.  121. 
Desnoyers  père  et  Desnoyers  fils,  notaires,  de  1765  à  1784 

(étude  Guéry).  42.  78.  79.  118.  128.  129. 
Dufrénay  (André),  ancien  titulaire  de  privilège.  59.  73. 
Durand  (Demoiselle),  ancienne  titulaire  de  privilège.  87. 
Eliard  ou  Héliard  (Louise  et  .Marguerite).  98. 
Énaut  (Madelaine),  femme  de  Claude-Remy  Grenade.  122.  123. 
Esnault  (Noël),  journalier.  147.  148. 
Fergon  de  la  Massuette  (René-François),  bourgeois.  130. 
Ferté-Bernard  [La].  108. 

Forge  (Pierre),  ancien  titulaire  de  privilège.  72. 
Fouanon  (Thierry),  receveur,  témoin.  96.  101. 
Fouassier  (François),  contrôleur  au  tarif,  témoin.  96.  101. 
Foucher  (Marie),  veuve  d'Antoine  Delaunav,  étaminier.   110. 

111. 
Fourée  (Jacques-Antoine-François),  praticien,  témoin.  120. 
Fraiche  (Barthélémy),  tailleur  d'habits,  témoin.  126.  131. 
Franchet  (Marie),  femme  de  Jean  Leroux,  jardinier,  veuve  de 

Jean  Mangeant.  154.  155. 
Galaisière  (Marquisat  de  la).  31. 
Gallois  (Demoiselle  Hilarie),  ouvrière  pour  femme,   sœur  de 

Adrien  Gallois.  143.  144. 
Gault  (Abbé),  curé  de  Saint-Hilaire.  52. 
Girard  (Demoiselle  Gabrielle-Renée).  119. 
—  (Pierre-Etienne),  bourgeois.  102.  103. 
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Giroust  (Louis),  procureur  au  siège  du  marquisat  de  la  Galai- 
sière.  31. 

—  (Marie-Anne),  veuve  de  Pean.  104.  105. 
Gouin  (Jacques).  144.  145. 
Grand-Cerf  [h^nher^e  du).  87. 
Gueroult  des  Chabottières,  avocat,  38.  39. 
Herpin  (Michel),  prêtre  vicaire  à  Ceton.  107.  108. 
Hervé  (Henri  de),  perruquier,  natif  d'Aix-la-Chapelle.  31. 
Huette  (François),  ancien  titulaire  de  privilège.  34. 

José  ou  Josse   (Renéj,   ancien  titulaire  de  privilège.  40.  59. 

60.  73. 
Josse  (Denis),  commis  ambulant  au  tarif  de  Nogent,  témoin. 

88.  110.  111. 
Jouanin  (Jean),  marchand.  111. 

—  ou  Joannin  (Michel),  ancien  titulaire  de  privilège.  40.  96. 

109.  110. 
Laflèche  (Marie-Gabrielle-Jacquine),  veuve  de  Pierre  Leconte. 

118. 
La  Martinière  (De),  premier  chirurgien  du  Roi,  chef  de  tous 

les  corps  de  maîtres  perruquiers-barbiers  du  Royaume.  29. 
Launay  (De).  Voir  Delaunay. 
Lefesvre,  maître  en  chirurgie.  54. 

Lemoine  (Thomas),  commis  au  tarif  de  Nogent,  témoin.  99.  110. 
Leroux  (Jean),  jardinier.  153-157. 
Lhereteyre  (Jeanne-Françoise),  veuve  de  Louis  Lescot.  100. 107. 

—  (Philbert),  chirurgien  à  Ceton.  93.  94. 
Loison  (M"«).  45. 

Loisson  ou  Loizon  (Jacques),   commis  ambulant  au  tarif  de 

Nogent,  témoin.  88.  99. 
Loizon  (Jacques).  Voir  Loisson. 
Lormeau  (René),  marchand.  106.  107. 
Mâle.  39. 

Malgrange,  notaire  au  Theil.  43. 
Mangeant  (Jean),  cordonnier.  154.  155. 
Margonne  (Alexandre),  avocat  en  Parlement.  119. 
Martin  (Demoiselle),  représentant  René  Montaujet.  92.  93. 
Martin  de  Grandmaison  (Demoiselle  Elisabeth-Henriette),  la 

même  que  la  précédente.  92.  93. 
Mony  (Jacques-Christophe),  marchand,  témoin.  126. 
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Moulin,  ancien  titulaire  de  privilège.  34. 

Moulinet,  contrôleur.  70.  1.38-140.  142.  146.  147. 

Naudin  Brunet,  huissier.  47. 

Nicaise  (Louis-Pierre  ditl,  fondé  de  procuration.  80. 

Palu  (Florent),  fabricant  d'étamines.  89.  90. 

Perrotin,  conseiller  du  Roi.  114. 

Peuvret  (Jean-François),  huissier,  sergent  royal.  47.  133. 

Pinceloup,  bourgeois.  136.  137. 

Polard  (Marguerite),  veuve  de  Louis  Héliard.  98. 

Prioleau,  contrôleur.  134.  135. 

Prudent  (Pierre),  coutelier,  témoin.  131. 

Quinquis,  garçon  perruquier.  58. 
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